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CHAPITRE  PREMIER. 

Années  1787  de  1788. 

Il  femble  que  depuis  deux  ans  , il  s’eft  écoulé 
plufieurs  fiecles.  Le  deftin  de  la  France  l’a  peut- 
être  jettée  dans  une  pofition'  déplorable  , pour  lui 
préparer  le  remede  le  plus  falutaire.  Des  défordres 
médiocres  l’auroient  laiiTée  dans  le  même  état; 
mais  elle  avoit  befoin  d’un  grand  défaftre , pour 
for  tir  de  l’en  gourd  iffement  de  des  routines  ancien- 
nes. Ni  Sulli  ni  Colbert  n’ont  autant  fervi  la  na- 
tion 5 que  quelques-uns  de  leurs  fucceffèurs , par  ^ 
leurs  déprédations  de  leurs  impérities.  Des  fléaux 
paflagers  deviennent  des  bienfaits,  lorfqu’ils  ramè- 
nent l’ordre  : de  l’on  ne  fauroit  trop  acheter  une 
régénération  folide  de  durable. 

Puifque  nous  voici  à la  veille  des  Etats-géné- 
raux , il  efl:  utile  de  fe  rappeler  d’où  l’on  efl:  parti 
pour  y arriver. 

Les  finances,  depuis  long-tems , tomboient  au 
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hafaïd  , de  main  en  main  , lorfqu  elles  arrivèrent 
à M.  de  C * * Il  entra  dans  un  moment  de  crife  , 
&c  cependant  fon  miniftere  fut  remarquable  par  la 
facilité  Texaétitude  des  paiemens.  Malgré  les 
inquiétudes  des  gens  clairvoyans  , le  public  vivoit 
dans  la  fécurité  , patee  qu  on  lui  annonçoit  dans 
des  édits  (i)  folemnels  la  liquidation  des  dettes 
. de  l’état  à des  époques  fixes. 

Une  affemblée  de  notables  fut  convoquée  vers 
la  fin  de  17  8 é",  pour  entendre  un  nouveau  plan 
d’adminiftration.  C’étoit  une  maniéré  grande  de  fe 
préfenter.  Comme  plufieurs  idées  de  ce  nouveau 
plan  étoient  depuis  long-tems  dans  les  vœux' du 
public  , il  n’auroit  pu  qu  être  bien  accueilli , s’il 
eût  été  calculé  avec  plus  de  maturité  & de  prin- 
cipes 5 conduit  avec  plus  de  mefures  de  de  mo- 
deftie  ^ & protégé  fur-tout  par  une  bonne  renom- 
mée. Ce  fut  une  belle  pratiqueique  celle  de  cette 
ancienne  république , où  un  citoyen  décrédité  ayant 
propofé  quelque  chofe  d’utile,  on  eut  foin,  avant  de 
l’adopter  de  le  faire  propofer  de  nouveau  Sc  palTcr 
par  une  bouche  honnête , comme  pour  le  purifier. 

Les  notables  fouillèrent  dans  ce  plan  & décou- 


{%)  Edit  de  création  d*une  nouvelle  caiffe  d'amortîffe- 
ment,  du  mois  d’août  1784.  ^ , 

Edit  de  création  de  quatre  millions  de  rente , du  4 
du  mois  de  décembre  178^.- 
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vfîrent  que  eette  opulence  extérieure,  ce  fervîce 
brillant  du  tréfor-royal , ne  tenoit  qu’à  l’épuifemeLt  ' 
de  toutes  les  relTources  j que  les  liquidations  étoient- 
iUufoires,  6c  que  toutes  les  annonces  étoient  théâ- 
trales. Après  avoir  été  convoqués  pour  entendre 
parler  de  la  réformation  de  pliifieurs  abus , de 
l ordre  des  finanas  & du  foulagement  des  peu- 
ples , après  avoir  entendu^qu’on  ne  pouvoir  plus 
ni  impofer  y ni  emprunter  ^ ni  anticiper  (i),  le 
dénouement  de  l’alTemblée  fut  un  déficit  immenfe 
6c  la  nécelïité  des  emprunts  êc  des  impôts. 

M.  de  eut  pour  fuccelTeur  M.  l’arche- 

vêque  de  S***.  Ce  choix  fut  applaudi:  on  lui 
connoilfoit  l’habitude  de  l’adminiflranon  dans  une 
grande  province  \ des  talens  fecondaires  qui  pou- 
voient  annoncer  les  premiers , la  foif  de  toutes 
les  affaires  & de  toutes,  les  places  qui  pouvoit  eiï 
faire  efpérer  le  génie. 

On  attendoit  le  fruit  de  cette  réputation  *,  un 
plan  & des  développemens  auxquels  les  notables 
fe  flattoient  meme  de  nêtre  pas  inutiles , en  lei'r 
donnant  quelqii’autorité.  Le  miniftre  n’avoit  pas 
de  plan  & fe  prefTa  de  les  congédier.  De  cette  épo- . 
que  5 on  a pu  tout  prévoir  & tout  craindre  *,  il  ne 
fit  que  fe  traîner  fur  toutes  les  traces  de  fbn  pré- 
déceiïeur.  Subvention  territoriale,  timbre,  em- 


(i)  Difcours  de  M.  de  Calonne. 
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prunts , anticipations  , &:c.  Le  parlement  fe  refiifa" 
aux  enregiftremens , 3c  s’illuftra  en  demandant  les* 
Etats- généraux. 

■ Après  des- exils',  des  lits  de  juftice,  uneféance 
royale , le  gouvernement  garda  quelque  tems  le 
lîlence.  Il  le  rompit  le  8 mai  1788  , par  le  vafte 
plan  d’une  réforme  de  juftice  civile  3c  criminelle , 
d’une  refonte  de  tous  les  tribunaux  3c  d’une  cour 
pléniere , lieu  unique  de  tous  les  enregiftremenSé 
En  attendant , tous  les  tribunaux  furent  mis  en 
vacance , 3c  la  France  fe  trouva  fans  juftice. 

Le  miniftre  alloit  encore  revenir  fur  fes  pas  (i), 
lorfqu’il  fut  emporté  par  fon  difcrédit  3c  fa  mal- 
faifance  univerfelle. 

Les  fruits  amers  de  ce  lamentable  miniftere  ont 
été  5 au- dehors , la  perte  de  notre  confidé ration 
3c  de  nos  alliés,  au-dedans,  un  boule verfemenc 
général , l’ébranlement  de  ' toutes  les  idées  3c  de 
l’autorité  royale  *,  car  le  plus  grand  ennemi  de  cette 
autorité  eft  celui  qui  l’a  toujours  compromife. 

Le  public , depuis  long-tems,  avoit  un  homme, 
3c  cet  homme  lui  fut  rendu.  Un  premier  arrêt  du 
confeil  (2)  ouvrit  le  tréfor-royal  3c  annonça  le  rap- 
prochement des  Etats-généraux.  Un  fécond  arrêt  ( 3 ) 

(i)  Arrêt  du  conlêil,  annonçant  la  convocation  des 
Etats- généraux  du  royaume , du  j juillet  1788. 

(z)  14  feptembre  -1788. 

(3)  $ odobre  1788*  f 
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en  fixa  l’époque  au  mois  de  janvier  fuîyanf,  en  dé- 
clarant que  pour  piéparer  h Vavance  les  voies 
qui  peuvent  conduire  a cette  harmonie  ^ fans  la^ 
quelle  toutes  les  lumières  & les  bonnes  intentions 

deviennent  inutiles Sa  Majejlé  avoit  con- 

fidéré y comme  le  parti  le  plus  fage  y d"" appeler 
auprès  d'elle  y pour  ctre  aidée  de  leurs  confeils  y 
les  memes  notables  ajfemblés  par  fes  ordres  au 
mois  de  \janvier  tySj. 


CHAPITRE  IL 

Affembléc  des  Notables, 

Ij  E [roi,  par  fon  arrêt  du  confeil , veut  que  les 
Etats  - généraux  foient  compofés  d’une  maniéré 
conjîitutionnelle  (i). 

Le  minifbredes  finances  dit , dans  fbn  difeours  à 
l’ouverture  de  Tafiemblée  des  notables,  que  le  Roi 
fait  quel  refpeâ  on  doit  avoir  pour  les  antiques 
ufages  d'une  monarchie  ; c'efl  par  leur  filiation 
que  les  droits  confiitutifs  acquièrent  un  nou-‘ 
veau  degré  de  force , & affurent  le  maintien  de 
V ordre  public  , en  oppofant  de  falutaires  obf 
tacles  à V amour  inconfidéré  des  innovations  (i). 


A üj 


(i)  Page  5. 
(i)  Page  7. 


Malgré  ce  .relpeét  fi  juftement  réclamé  pour  la 
çonftitution , il  parbîc  que  les  confidérations  fur 
les  révolutions  politiques  ôc  morales  ^ &:  fur  les 
■changemjens  en  tout  genre , ont  été  propofées  de 
maniéré  à ne  plus  rien  lailfer  d’inviolable  j car  rien 
n’efl:  plus  conftitutionnel  que  les  points  d'une  con- 
féquence  majeure  (i).  Et  cependant  ces  points  font 
livrés  à la  difcufilon  & à la  liberté.  Dès-lors  on 
donne  ouverture  à ces  innovations , qu’on  vouloit 
cependant  profcrire , dès-lors  tout  le  monde  s’efl: 
cru  appelé  à donner  un  fyftême  & une  conftitu- 
tion.  Les  légiflâteurs  fe  font  multipliés , les  nota- 
bles n’ont  plus  été  regardés  comme  un  confeil 
qu’il  falloit  confiilter , mais  plutôt  qu’il  falloir  di- 
riger. De-là  tant  d’écrits  & de  fyftêmes , dont  la 
foule  & les  contradidions  auroient  dû  toutefois 
être  le  meilleur  préfervatif. 

L’arrêt  du  confeil  fur  les  états  du  Dauphiné  ^ 
le  filence  du  gouvernement  fur  tant/de  requêtes 
& d’alTemblées  illégales  & tumultueufes , & fur 
cette  infiirredion  d’un  ordre  contre  les  autres , 
n’étoient  pas  propres  à re&oidir  les  efprits , fur- 
tout  dans  un  pays  où  l’on  n’a  guère  cette  Ibbriéré 
& ce  calme  nécelfaires  pour  une  longue  6c  férieufe 
difcufilon. 

Dans  cette  pofition , les  notables  ont  penfé  qu’ils 
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n*avoient  point  été  appelés  pour  s’égarer , avec  U 
foule,  dans  le  vaftc  champ  des  opinions  & de 
l’imaginadon.  Plus  ils  ont  vu  d’efFervefcence , plus, 
ils  ont  cru  devoir  marcher  dans  les  anciennes  rou- 
tes 5 parce  que  dans  le  pays  des  fyftêmes , il  régné 
une  anarchie  qui  ne  laifTe  à perfonne  le  droit  de 
commander  j au  lieu  que  l’antiquité  a toujours  , 
par  Ton  âge  &c  fa  pofTeflîon,  une  autorité  impofànte- 
Ce  n’eft  pas  que  ce  refpeét  pour  elle  doive  être 
fuperftitieux  , èc  confondre  les  inébranlables  fon- 
demens  avec  les  ufages  indifférens , incertains  , 
variables  félon  les  tems  Ôc  les  lieux  , ôc  lufcep- 
tibles  dès -lors  de  changement,  d’uniformité  ou 
d’amélioration  5 encore  la  prudence  doit- elle  dif- 
tinguer  ce  qui  eft  inftant  Sc  facile  pour  le  mo- 
ment , & ce  qu’il  faut  renvoyer  aux  Etats-géné- 
raux pour  en  alTurer  le  fuccès.  Il  eft  important  de 
remarquer  que  les  notables  étoient  au  mois  de 
novembre,  que  les  Etats -généraux  étoient  an- 
noncés pour  le  mois  de  janvier  (i),  que  les  bu- 
reaux étoient  fouvent  arrêtés  faute  d’inftruélions , 
& qu’elles  leur  arrivoient  prefque  toujours  auflî 
incomplettes  que  tardives. 

C’cft  ainfi  qu’on  croyoit  entrer  réellement  dans 
les  vues  de  Sa  Majefté  , qui  avoir  annoncé  qu’elle 
chercheroit  toujours  à fe  rapprocher  des  former 


(i)  Arrêt  du  conftil  du  roi,  du  5 oftobre  lySâ. 
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ujztées ; 'mais  lorfqu" elles  ne  pourront  cire  conf* 
tâtées  5 elle  ne  veut  fuppléer  au  Jîlence  des  an- 
ciens monumens y qu'mon  demandant  avant^tout  le 
vœu  de  fes  fujets  (i). 

C’eft  d’après  cet  efprit  qu’il  fâlloit  commencer 
par  confulter  les  faits  & le  palTé. 


C H A P I T R E 1 1 1. 

Des  anciens  Etats-généraux. 

Ij OR  s QUE  le  régime  féodal  vint  à s’affoiblir 
par  les  affranchiffeniens  & les  privilèges  des  com- 
munes, la  révolution  que  la  politique,  la  religion 
& laliature  préparoient,  s’effedua  fous  Philippe- 
le-Bel.  Il  appela  les  villes  & les  communes,  qui, 
avec  le  clergé  & la  noblelTe  , ont  toujours  fait 
les  trois  ordres  conftitutifs  de  nos  alTemblées  na- 
tionales , depuis  la  première  jufqu’à  la  derniere 
en  16^14. 

Les  bonnes  villes  & les  communes  n’afîîftoient 
aux  états  que  par  députés,  à la  différence  des  pré- 
lats & des  barons  qui  alïiftoient  en  perfonne , ou 
par  procureurs  j ils  étoient  convoqués  individuel- 
lement , parce  qu’on  ne  pouvoir  rien  lever  fur  leurs 


(i)  Arrêt  du  confeil,  du  ^ juillef  1788* 
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/ terres  fans  leur  confentement , & contre  la  volonté 
des  barons  y ne  faites  pas  ces  finances  en  leurs 
terres  (i). 

Les  états  Me  1484  paroifTent  offrir  des  nou- 
veautés i les  lettres  de  convocation  n exiftent  point , 
ôc  Ton  ne  voit  pas  fi  les  prélats  & les  barons  qui 
s’y  trouvèrent,  y furent  pour  leur  compte  per- 
fonnel , ou  comme  députés  de  leur  ordre  (2).  On 
peut  croire  qu’on  n’avoit  convoqué  que  les  bonnes 
villes  6c  les  communes,  parce  qu’il  ne  devoir  point 
y avoir  de  demandes  pécuniaires , que  l’objet  prin- 
cipal étoit  la  régence  de  madame  de  Beaujeu,  qu’on 
craignoit  peut-être  les  mécontens  du  dernier  re- 
- gne  5 êc  que  les  princes  du  fan  g , oppofés  à la  ré- 
gente , ne  trouvalTent  plus  d’appui  dans  les  princi- 
paux membres  de  la  nation. 

Il  faut  chercher  toute  autre  raifon  que  la  vio- 
lation ouverte  de  l’ancien  droit  ; Sc  les  barons  l’au-  ' 
roient  réclamé  avec  trop  d’avantage , puifque  fans 
remonter  fort  haut , ils  avoient  l’exemple  des  deux 
régnés  précédens.  En  1441,  on  difoit  que  pour 
mettre  tailles  de  importions  , il  falloir  appeler  les 
feigneuries  & les  états  du  royaume  (3).  En  iqé'y, 

(1)  Ordonnance  du  Louvre  , tome  i , p.  370. 

(2)  La  reprcfèntatîon  par  députés  feulement , fe  trouve 
clairement  établie  aux  états  d'Orléans,  en  1560, 

(3)  Monürckf , L,  2.  18^. 
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on  avoir  vu  les  prélats  & les  barons  , èc  en  outre, 
pour  les  trois  ordres,  il  y avoir  de  chacune  ville 
un  homme  d^églife  & deux  lais, 

- Dans  les  premiers  rems , les  rois  convoquoienr 
diredement.  Ils  fe  fervoient  aulïi  de  leurs  baillis 
& fénéchaux.  En  1484  , on  prit  le  relTort  de  leurs 
jurifdidions , & les  convocations  & députations  fe 
font  faites  depuis  par  bailliages  & fénéchaulTées. 

Les  états  fe  partagèrent  en  lîx  nations  j & il  eft 
à préfumer  qu’on  y délibéra  par  ordre.  L’évêque 
de  Lombes , abbé  de  S.  Denis , voyant  que  la  na- 
tion de  France  étoit  la  plus  nombreufe  , &:  n’avoic 
pas  plus  d’influence  , propofa  d’opiner  par  tête  , 
ce  qui  fut  rejetté  comme  nouveau  bc  dangereux. 
Ce  fait  n’efl:  pas , dit-on , décifif,  parce  qu’on  peut 
dire  que  la  propofition  tomboit  fur  la  maniéré 
de  délibérer  des  fix  nations  réunies,  non  point  fur 
celle  de^ chaque  nation  en  particulier.  Mais  fl, 
dans  ce  moment-là,  les  trois  ordres  dans  chaque 
nation  opinoient  par  tête  , pouvoit-on  appeler  cette 
méthode  nouvelle  & dangereufe , quand  on  vou- 
loit  l’appliquer  aux  flx  nations  réunies  l 


On  ne  peut  pas  entendre  par  les  leigneuries  les  princes 
du  fang  ; cas  il  efl  dit  que  ceux-ci  conclurent  deux  aj[fem-- 
liées  ajjei  Iriefs  enjuivant  en  ladite  ville  de  Nevers  avec^ 
ques  plufieurs  autres  grands  princes  Qr  feigneurs  du  rojait’ 
me  de  France  ^ id.  18^. 


) 


1 1 

Il  eft  effentiel  de  remarquer , que  lorfqu  ii  fut 
• queftion  de  Tarticle  important  des  cahiers,  bn 
nomma  douze  députés  de  chaque  ordre.  Tous  les 
ades  de  cette  aflemblée  s’annoncent , non  pas'  au 
nom  des  états  des  trois  états  ; ce  qui  prouve 
l’accord  des  trois  ordres  , & exclut  la  fimple  plu- 
ralité. 

Il  n’y  eut  qu’un  orateur  & un  cahier.  Dans  nos 
pays  d’états  aduels,  c’eft  la  même  pratique.  Il  ne  faut 
point  pour  cela  en  inférer  ni  confufion  ni  opinion 
par  tête.  En  Bretagne  , en  Artois , &c.  &c.  ils  font 
fouvent  réunis  dans  la  même  falle  , fans  être  con- 
fondus , &:  délibèrent  par  ordre. 

Il  ne  nous  refte  de  ces  états  de  1484  que  le 
procès-verbal  de  MalTelin.  Ce  n’eft  point  par  une 
relation  particulière  &:  imparfaite , par  des  induc- 
tions équivoques,  & des  raifonnemens forcés,  qu’on 
doit  expliquer  un  fait  ifolé  & obfcur*,  mais  par 
une  foule  d’exemples , ôc  fur- tout  par  fefprit 
les  principes  de  la  matière. 


C H A P I T R E I V. 

De  la  maniéré  de  délibérer,  * 

Xjes  trois  ordres  ont-ils  toujours  délibéré  féparé- 
ment , & font-ils  dû  ? Le  point  de  droit  & le  point 
de  fait  réunis  s’éclairent  réciproquement. 


Î2 

Ï1  faut  fe  placer  à l’époque  de  Philippe  le  Bel, 
pour  entrer  dans  les  mœurs  de  l’efprit  national. 
Les  barons  Ôc  les  féaux , fiers  de  leurs  indépen- 
dances, auroient-ils  voulu  fe  confondre  de  déli- 
bérer avec  d’autres  qu’avec  leurs  pairs?  Aufli 
voyons-nous,  que  dès  la  première  aflèmblée,  où 
l’on  traita  les  démêlés  du  Roi  avec  Boniface  VIII  , 
chaque  ordre  écrivit  a Rome  féparément. 

Quand  il  fut  queftion  d’aides  de  de  fecours , la 
démarquation  devoit  être  plus  précife.  Une  ma- 
-xime  inconteftablc  , c’efi:  qu’on  ne  pouvoir  faire 
aucune  levée  de  deniers  fur  les  terres  des  barons 
fans  leur  confentement.  D’après  cela,  maîtres  chez 
eux,  auroient-ils  admis  des  étrangers  à délibérer  fur 
leurs  droits , de  fait  dépendre  leur  indépendance  du 
fuffrage  d’autfui  ? 

On  doit  conclure  encore  cette  indépendance, 
de  la  nécefiité  de  les  convoquer  individuellement. 
Quoique  l’aide  eut  été  confentie  par  des  prélats  de 
barons , il  falloir  aufiî  le  confentement  des  àb- 
fens  (i)  i parce  qu’eux  feuls  pouvoient  confentir 
les  aides  de  les  lever.  Pourquoi  nous  vous  requé’>~ 
Tons  ( 1 ) que  ladite  aide  vous  nous  fai  fies  pref 
tement  & libéralement  de  vous-maifmes  , & nous 


(i)  Ordonnance  du  Louvre  , t,  570, 

(i)  Ordonnance  du^  Décembre  1503  , premier  voL 
P-  585. 
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faites  faire  de  vos  fuhgies  ^ tant  nobles  commet 
non  nobles  y en  votre  terre  en  la  fourme  & en 
la  maniéré  dejfus  dite.  • , 

Quand  les  barons  étôient  abfens,  on  cherchoit 
à* leur  faire  adopter-  les  ordonnances,  par  négocia- 
tions, & par  belles  paroles  & Ji  courtoïfement 
que  efclande  n'en  puijfe  venir  ( i ).  On  avoir  foin 
de  s’excufer  quand  Turgence  des  circonftances  n’a- 
voit  pas  laifTé  le  tems  de  les  convoquer. 

Eux  Jur  ce  délibération  & confuel  avecques  nos 
prélats  & nos  barons  , que  nous  poons' avoir  en 
préfentement , pour  ce  que  nous  ne  poons  avoir 
cefle  délibération  tous  nos  prélats  & barons  du 
royaume , fitot  comme  la  nécejjlté  du  royaume 
le  requiert  (2).  ” 

Par  rafFranchifTement  &:  les  privilèges , les  com- 
munes & bonnes  villes  pardcipoient  à la  mêjne 
liberté.  Les  trois  ordres  doivent  donc  être  confi- 
dérés  comme  trois  clalTes  de  propriétaires,  difpo- 
fant  chacun  à part  de  fa  propriété  j & l’une  pou- 
vant accorder  ce  que  les  autres  refufoient.  En  1 3 o 3 , 
on  voit  que  l’aide  n’eft  oétroyée  que  par  les  pré- 
lats & barons.  En  1314  les  bourgeois  de  Paris 
l’accordent , & les  deux  autres  ordres  la  refufent. 


(1)  Ordonnance  du  ^ Décembre  1503,  premier  vol, 
p.  571. 

(2)  Idem  jSj, 


le  clergé  s y prcte  feul,  eh  1350,  & en  1351 
en  Normandie  de  en  Picardie.  Les  rois  traitoient 
avec  les  états  particuliers , de  les  bonnes  villes  à 
part  5 félon  qu’ils  trouvoient  plus  ou  moins  de  fa- 
cilité. Les  furintendans  généraux  des  aides  étoient 
commis  par  chacun  des  ordres  pour  juger  j les 
clercs  fur  les  clercs  ^ & chacun  des  autres  états 
fur  ceux  de  fon  état.  Il  falloir  donc  trois  volon- 
tés 5 trois  déterminations  particulières  , parce 
que  Tune  ne  pouvoir  pas  entraîner  l’autre  , de 
que  chacun  ne  pouvoir  dîfpofer  que  de  fa  pro- 
piété. 

Lef dites  aides  cefferoïent  du  tout  ^ fl  était 
fur  ce  pourvu  par  tous  les  trois  états  d^un  ac-> 
cord  & confentement  y fans  ce  que  les  voix  des 
deux  états  puijfent  conclure  à la  tierce  {i). 

Si  tous  les  trois  états  n étoient  d^ accord  en-' 
femhle  y la  chofe  demeurerait  fans  détermina-^ 
don  (2). 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  l’ordon- 
nance de  l’année  fuivante  ( 3 ).  Les  trois  états 
pourront  croître  à menuifer  y déclarer  y inter- 
préter le  fait  de  ladite  aide  félon  que  bon  leur 
femblera  & fera  par  eux  ordonné  d^un  accord  & 


(1)  Ordonnance  du  28  Décembre  1535  , art.  i. 

(2)  Idem  art.  15'. 

(3)  Ordonnance  du  mois  de  Mai  153^,  art.  3:* 


confentement  y fans  que  les  deux  'états  , pojé, 
qu'élis  ne  fujfent  d^accord  , puijfent  lier  le 
tiers,  ^ 

Si  l’on  n’a  point  d’exemples  à citer  fous  Louis 
XII  y on  en  connoît  la  laifonj  c’eft  qu’il  étoit 
plus  occupé  d’ôter  les  anciennes  charges,  que  d’en 
ajouter  de  nouvelles  j & fous  le  régné  moins 
économe  de  fon  fucceffeur,  on  voit  reparoître 
l’efprit  des  anciennes  ordonnances.  Dans  l’airem- 
blée  de  1527  (i),  chaque  ordre  délibéra  ôc  fit  fes 
offres  à part.  Je  n engage  que  ceux  qui  font  ici 
difoit  le  duc  de  Vendôme  , au  nom  de  la  noblelTe, . 
les  autres  ne  peuvent  V être  que  par  leur  confeii^ 
tement  libre. 

On  demanda  au  roi,  fi  fon  plaifir  étoit  que 
les  ordres  délibérafîent  en  commun,  ou  qu’ils  fe 
retiraffent  dans  des  chambres  particulières.  Il  eft 
plus  à propos,  répondit-il,  que  conformément  ci 
ce  qui  fe  pratique  dans  les  affemblées  détats  , 
chaque  ordre  délibéré  en  particulier  [ 2 ).  En  1558, 
tout  fe  paffa  de  même  : chaque  ordre  fit  fes  offres 
à part.  Quoique  ce  ne  fuflent  là  que  des  afiem- 
blées  de  notables , elles  fufiifent  pour  conftater  l’ef- 
prit  national.  Quelques  années  après  , les  états 


I (i)  AflTemblée  des  notables  à Paris,  ifij, 
(x)  Garnier,  Hift.  de  France, 


t(S 

d'Orléans  ( i ) confacrerent  folem'nellement  la  doc- 
trine héréditaire. 

( 2 ) En  toute  ajjemhlée  des  états- généraux  ^ 
ou  particuliers  des  provinces  ^ oü  fe  fera.  Voctroi 
de  deniers  y les  trois  états  s'' accorderont  de  la 
quotte-part  & portion  que  chacun  defdits  trois 
états  portera  y & ne  le  pourront  le  clergé  &da 
noblejfe  feuls  y comme  faifant  la  plus  grande 
partie. 

Aux  états  de  Mois  de  157^5  Bodin,  dit  que  la 
coutume  ancienne  de  ce  royaume  étoit  que  les 
deux  états  ne pouvoient  rien  arrêter  au  préjudice 
du  troifieme  ( 3 ).  En  cohféquence  le  tiers-état  le 
refufa  à Talienation  d’une  partie  du  domaine,  &: 
à un  don  de  quelques  millions , auxquels  les  deux 
autres  ordres  s’étoient  prêtés  -,  & le  clergé  recon- 
nut ce  droit  dans  fon  cahier. 

S^il  advient  qu'il  foit  befoin  de  lever  fubfide 
fur  le  peuple  & les  fujets  de  votre  majeflé , 
femble  que  nulle  impofition  ne  fe  peut  faire  y 
fans  ajfembler  lefdits  trois  états  , & fans  décla- 
rer les  nécefftés  du  royaume  , 6*  que  les  gens 
defdits  états  nf  conf entent  , en  gardant  les 
privilèges  de  chaque  pays*  Et  ce  faifant , les 


(i)  15:^0. 

(z)  Art.  155:. 

(5)  Quinet  ^i6m 


gens 
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gens  defdîts  états  ' doivent  offrir  & fuhvenîr  & 
fecourir  à ladite  nécejjité  de  tout  leur  pouvoir^ 
fans  rien  eux  épargner  y en  façon  que  le  roi  aura 
caufe  de  fe  contenter  y pofé  toutefois  que  lefdits 
deux  états  , combien  qu'élis  f oient  d'accord  y ne 
puiffent  lier  le  tiers  ( i ). 

La  conféquence  de  tant  de  faits,  eft  que  cha- 
que ordre  eft  ordonnateur  exclufif  de  fa  propriété , 
bc  qu’il  la  compromettroit  en  opinant  par  tête  , 
puifqu’il  appelleroit  un  autre  au  droit  d’en  difpo- 
fer.  La  délibération  par  ordre  peut-elle  avoir  une 
fource  plus  facrée , que  le  droit  de  propriété  ? Tous 
les  ordres  ont  les  mêmes  titres,  les  mêmes  franchi- 
fes  : réclamer  pour  l’un  d’eux  une  grande  influence, 
ce  feroit  rompre  l’équilibre. 


C H A P I T R E V.  . 

Conféquence  de  la  délibération  par  Ordre,  . 

Si  quelqu’ordre  ne  jouit  pas  de  fes  droits , il 
a tout  ce  qu’il  faut  pour  obtenir  juftice  : les  abus 
ne  font  pas  des  principes  \ bc  s’il  y a des  griefs , 


(i)  Tout  cet  article  a Taîr  d’être  pris  du  cahier  des 
états  de  1484,  où  fon  trouve  les  mêmes  tournures  &les 
mêmes  expreffions.  Quinet, 
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les  voies  de  redreflement  font  ouvertes  Sc  aflurées 
en  opinant  par  ordre , autrement  elles  font  incer- 
taines. Les  ordres  féparés  font  indépendans  j réu-* 
nis,  ils  font  opprelTeurs  ou  opprimés , parce  qu*ils 
ne  font  plus  que  de  la  multitude  v 3c  Ton  fait 
combien  la  multitude  mardie  au  bafard , conibien 
elle  eft  lente  ou  précipitée , infenfible  ou  paflîon- 
née.  C eft  un  orateur  qui  la  féduit , un  ambitieux 
qui  lagite,  un  féditieux'qui  leledrife.  En  donnant 
au  troilieme  ordre  autant  dlnfluence  qu’aux  deux 
autres  réunis , il  fufiiroit  de  gagner  quelques  vôix 
pour  rompre  lequilibre,  félon  que  Ton  voudroit 
élever  ou  déprimer  Tune  des  deux  moitiés , pour 
enfuite  les  abattre  tous  deux  fucceffivement  j au 
lieu  que  les  trois  ordres  féparés  rendent  les  com- 
binaifons  plus  difficiles. 

Il  faut  peu  connoître  le  paiTé  pour  ne  pas  en- 
trevoir ravenir.  Tout  tend  ici  bas  à fortir  de  fes 
bornes,  3c  tout  tend  au  même  but  par  différens 
chemins.  La  monarchie  veut  devenir  abfolue.  Ceux 
qui  parlent  le  plus  de  la  liberté,  né  cherchent  qu’à 
commander  , 3c  la  démocratie  commence  par  le- 
galité , 3c  finit  par  la  tyrannie  d’un  feul  ou  de 
piufîeursj  car  le  defpotifme  3c  l’ariftocratie  ne 
font  le  plus  fouvent  qu’une  même  chofe.  C’eft 
ce  qu’on  vit  à Athènes  foüs  le  gouvernement  des 
cinq  cens , des  trente  , des  dix  j à Rome  fous 
celui  des  décemvirs  3c  fous  le  triumvirat. 
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L ofi  îiê  prétend  point  ici  fô  perdre  dans  lêâ 
combinaifons  fociales  & politiques,  ni  régler  les 
rangs  entre  le  gouvernement  populaire  ôc  monar- 
chique. L*un  peut  être  celui  de  la  nature , ÔC 
Taucre  celui  d*un  pere  de  famille  ; on  ne  veut 
parler  Amplement  que  de  leurs  efprits.  La  nature 
peut  setre  réfervé  plus  particulièrement  les 
montagnes , les  pays  pauvres  3c  ftériles , ou  voués 
à Tinduftrie  & au  commerce.  Les  trônes  font  l’or* 
nement  des  contrées  vaftes  3c  opulentes.  La  dé- 
mocratie ne  peut  pas  remplir  une  grande  circon-- 
férence , parce  que  les  parties  trop  éloignées  du 
centre  tendent  à fe  diffoudre.  Comme  la  France 
feroit  trop  vafte , elle  ne  pourroit  que  fe  démem- 
brer. Les  indépendans  dans  nos  guerres  civiles, 
avoient  penfé  à la  diftribuer  en  pluAeurs  cercles. 
Les  nobles  3c  les  privilégiés  ne  font  pas  de  Tef- 
fence  du  monde  j dl  eft  au  contraire  de  TeATence 
d’une  démocratie  de  leur  fermer  fes  portes.  On 
a très-fagement  profcrit’en  Amérique  les -décora- 
tions qui  pourroient  confacrer  des  familles  patri- 
ciennes. 

- Les  mêmes  formes  ne  peuvent  pas  convenir  à 
une  monarchie  j 3c  il  faut  bâtir  fur  d’autres  fon- 
demens.  Ce  n’eft  point  pour  Aatter  la  vanité  des 
particuliers  ou  des  corps  qu’on  parle  de  rangs, 
de  diftindions,  de  privilèges  3c  d’ordres.  Il  faut 
s’élever  à des  conAdérations  fupérieures,  de  faire 
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entrer  ces  prérogatives,  & cette  vanité  même, 
dans  le  plan  général  & le  bien  de  la  commune. 

Les  délibérations  par  ordre  remplilTent  mieux 
la  fin  de  toutes  les  afifemblées , qui  efl:  de  don^ 
nér  de  la  fiabilité  au  gouvernement , & de  la  fagefle 
à toutes  les  mefures. 

Les  ordres  féparés  fe  communiquent  avec  une 
circonfpeélion , une  clairvoyance  3c  des  égards  ré- 
ciproques ; tout  s éclaircit , fe  refroidit  3c  fe  mû- 
rit en  chemin.  Les  pafiîons  ne  palTent  pas  fi  ai- 
fément  de  l’une  à l’autre,  la  jaloufie  naturelle  leur 
infpire  une  rivalité  de  gloire  3c  une  pudeur  qu’ils 
perdroient  en  fe  confondant j la  vigilance  furies 
droits  3c  l’ambition  arrêtent  les  ufurpations  mu- 
tuelles. 

Le  trône  a également  befoin  de  cette  divifîon. 
Les  ordres  les  plus  rapprochés  dé  lui  ont  plus 
d’intérêt  à le  défendre.  La  nohleffe  Anglaife  s'en^ 
fevelit  avec  Charles  I fous  les  débris  du 
trône  ( i ). 

On  a vu  la  maifon  d*  Autriche  travailler  fans 
relâche  a opprimer  la  noble ffe  Hongroife, . . . Lorf- 
que  tant  de  princes  partageoient  entdeux  fes 
états (2  ) elle  oublia  tout  pour  combattre  y 


(f)  Efprit  des  Loix,  liv.  8.  ch. 
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'&  crut  qiCïl  étùït  de  fa  gloire  de  périr  & ‘de 
pardonner^ 

. Je  parle  au  nom  d^un  ordre  qui  fait  mieux 
agir  que  difcourir  ^ difoit  le  duc  de  Vendôme 
à François  I.  Nous  vous  offrons  ^ fire^  la  moi- 
tié de  nos  biens  ; fi  la  moitié  ne  fufit  pas^  'la 
totalité  I & par-deffus  y nos  épées  & jufqu-à  la 
derniere  goûte  de  notre  fang. 

Si  les  ordres  privilégiés  font  les  ancres  qui  fou- 
tiennent  le  trône  au  milieu  des  flots  ^ des  chocs 
populaires , ils  font  auflî  utiles  à la  commune  j car 
fi  le  fouverain  ne  voyait  point  d’intermédiaires 
entre  lui  &:  fon  peuple,  mais  feulement  l’égalité 
& l’agitation  de  la  foule,  il  pourroit  le  regarder 
comme  fon  ennemi,  & devenir  le  maître  plu- 
tôt que  le  pere  de  fes  fujets. 

Qu’on  parcourre  toute  l’antiquité,  ou  toutes 
nos  légiflations-  modernes  -,  par-tout  l’on  trouve 
des  divifions  de  pouvoirs,  ôc  des  contrepoids , donc 
la  combinaifon  eft  plus  du  moins  heureufe  pour  la 
fiabilité  & la  profpérité  des  gouvernemens.  On 
ne  voit  le  niveau  abfolu  que  Mans  ces  fombres 
contrées,  où  le  fouverain  efl:  comme  la  fatalité 
& le  deftin  de  l’empire  i & l’on  y eft  réduit  à 
jouir  des  malheurs  publics  par  l’efpérance  d’une 
révolution  & d’un  nouveau  maître. 

Si  ces  vérités  avoient  befoin  de  quelque  nou- 
vel appui,  on  peut  entendre  un  témoin  pris  dans 
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(i)  Gonflitutloîj  4ç  rAngiçteFre , pat  M#  4e  Lolmç* 

Ipip,  ï.  1^6» 


U fein  dune  république  (i)  : Non  feulement  îd 
divifion  de  la  puijfance  Ugiflative  efl  capable 
de  lâ>  limiter  ^ en  faifant  de  chaque  partie  h 
point  d'appui  qui  doit  arrêter  les  autres  ^ mais- 
elle  la  limite  réellement.  Si  elle  a été  divifée  en 
deux  parties , il  efl  pj^obable  qd elles  ne  fe  réu-^ 
niront  pas  toujours  ^ foi$  pour  faire  ^ /oit  pour 
défaire.  Si  on  la  divife  en  trois  parties , la 
chance  qdil  ne  fe  fera  aucun  changement  y fl 
trouve  extrêmement  augmentée, 

it y a_  plus.  Une  forte  de  point  d'honneur 
s'introduifant  naturellement  entre  les  diverfes 
parties  du  corps  légiflatif  y elles  ne  fe  pro-*- 
poflront  mutuellement  que  des  chofes  tout  au 
moins  juflifiables  y & les  changemens  très~nui^ 
Jlbles  feront  prévenus  avant  leur  naïjfance. 

Si  les  pouvoirs  légiflatif  & exécutif  diffé^ 
rent  fi  fort  y quant  à la  nécejjité  d'être  divijés 
pour  être  limités  y ils  ne  différent  pas  moins 
quant  aux  autres  conféquences  de  la  divi-^ 
flon, 

La  divifion  du  pouvoir  exécutif  introduit 
néceffairement  des  oppofitïons  de  fait  y même 
des  violences  entre  Us  diverfes  parties  ; & celle 


^3 

qui  vient  à bout  de  réunir  à foi  toutes  les  au^ 
très  y fe  met  incontinent  au-defjus  des  Loix, 
Mais  Voppofition  qui  s'^introduit , & qui  y pour 
le  bien  des  chofes  y doit  s'introduire  entre  les 
diverfes parties  du  corps  légiflatif  y n^ejl  jamais 
qü*une  oppofition  de  principes  & d'intentions • 
Tout  fe  pajfe  dans  les  régions  morales;  6*  la 
feule  guerre  qui  fe  fajfe  y efl  une  guerre  de  vo-' 
lontés  & de  nolontés  de  voix  y pour  ou  contre  y 
de  oui  y ou  de  non. 

De  plus  y lorfque  par  la  forte ''de  viüoire  de 
Vune  des  parties  y toutes  fe  réunijfent  y cefe 
pour  donner  Vexiflence  à une  loi  qui  a une  très* 
grande  probabilité  d'être  bonne.  Lorfque  Vune 
d'elles  fuccombe  & voit  fa  propofition  tomber  y 
le  pis  qui  en  réfulte  y efl  qu'une  loi  ne  fe  fait 
point  dans  un  temps  donné  ; & il  den  coûte  à 
VEtat  d'autre  facrifice  que  celui  d'un  être  de 
raifon  y d'une  fpéculation  plus  ou  moins  utile 
qui  n'a  pas  eu  fon  effet  y mais  qui  pourroit 
l'avoir  dans  la  fuite. 

En  un  mot  y l'effet  de  la  dîvifion  du  pouvoir^ 
exécutif  efl  y ou  V établi ffement  plus  ou  moins 
prompt  du  droit  du  plus  fort  y ou  une  guerre 
* continuelle  ; celui  de  la  divifion  du  pouvoir  /e- 
giflatif  efl  y ou  la  vérité  ou  le  repos. 

Réglé  générale;  par  conféquent  pour  qu'un 
Etat  fou  fiable  y il  faut  que  le  pouvoir  légifla* 
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tlf  y foit  divifé  ; pour  qu'il  foit  tranquille  ^ ït 
fjaut  que  le  pouvoir  exécutif  y foit  réuni» 


C H A PITRE  VL 
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S'il  faut  opiner  par  Ordre  ou  par  Tête  félon 
. la  matière» 

JjA  délibération  par  ordre eft  un  principe  do 
fagefTe  & de  maturité,  ÔC  ce  principe  doit  s’ap- 
pliquer à tout,  > 

On  a préten  lu,  qu’il  falloit  diftînguer  la  bur- 
faUté  de  la  légiflation , &:  opiner  par  tête  pour 
le  premier  objet , par  ordre  pour  le  fécond. 
Eft-ce  qu’il  faut  plus  de  circonlpedion  fur  l’un 
que  lur  fautre  ? Et  les  impôts  font-ils  plus  indif- 
férens  que  les  loix  \ Les  entprunts  &:  les  impofi- 
tions  3 dans  leur  nature , dans  leur  perception  , 
dans  leur  proportion  avec  les  befoins , dans  leurs 
relations  au  commerce  , au . crédit  public , offrent 
itne  foule  de  confdérations.  Il  faut  procéder  fur 
la  burfalité  avec  autant  de  jugement.  Elle  eft  dans 
certains  pays  le  gouvernail  falutaire,  qui  fert  au 
maintien  au  progrès  de  la  conftitution , & Ton 
y joint  aux  bUls  pécuniaires , des  pétitions  parti'- 
çulieres,. 

. On  prétend  qu’il  ne  faut  pas  délibérer  par 


ordre , parce  que  dans  le  cas  de  nécefïité  , Top- 
pofîtion  d un  ordre  feroit  un  obftacle  dangereux  i 
mais  ce  cas  peut  s’étendre  aux  loix  comme  à 
l’impôt.  Nous  ne  fommès  point  en  Pologne  , où 
le  veto  d’un  feul  Nonce  , au  milieu  d’un  grand 
nombre  , entrave  toutes  les  facultés  &:  annulle 
toute  la  République.  Il  ne  faut  ici  que  Tunanimité 
des  trois  corps , & la  pluralité  dans  chacun. 

Quoique  les  trois  ordres  euflent  un  intérêt 
commun , les  fentimens  ne  font  pas  toujours  les 
mêmes.  La  nobleffe  & le  clergé  peuvent  être 
plus  faciles , parce  qu’il  y a plus  de  générofité , de 
reconnoÜTance , & fi  l’on  veut , plus  de  moyens 
de  dédommagement.  Le  troifieme  ordre  doit  être 
plus  porté  aux  réformes , à l’économie  & aux  auf- 
térités.  Son  ftyle,  en  1576’,  étoit  beaucoup  plus 
févere  : il  fe  refiifa  à des  impôts  & à des  aliéna- 
tions du  domaine.  Comme  il  connoît  mieux  la 
fburce  des  richefies  & les  peines  pour  les  acqué- 
rir, il  en  calcule  mieux  l’emploi.  Mais  il  ne  voit 
pas , dans  ce  moment , qu’en  fe  confondant , la 
majorité  du  tiers  pourrôit  être  emportée  par  la 
minorité  jointe  aux  deux  autres  ordres. 

Au  refte  , il  ne  faut  point  fe  livrer  à des 
hypothêfes  imaginaires  , pour  abandonner  une 
méthode  ancienne  & éprouvée.  Suppofe-t-on  un 
fcefpin  réel , jamais  les  ordres  ne  s’y  reftiferont , 
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par  îc  principe  qu  ils  ne  s y font  jamais  rcfiifes., 

Croiroit“On  que  cts  trois  puijfances  devroient 
former  un  repos  ou  une  InaŒion  : mais  comme 
par  le  mouvement  néceffaire  des  chofes  , elles 
font  contraintes  d'aller  y elles  feront  forcées 
d'aller  de  concert.  Efprit  des  Loix. 

En  135^5  temps  de  mécontentement  général , 
de  dépradation  5 de  faufle  raonnoie  y daffaffinats  , 
on  ne  répondit  aux  propofîtions  des  Anglais  qu  en 
levant  une  armée. 

François  Premier  ne  trouva  que  de  magna^ 
nimes  François.  Comment pourrai-je^s  écno\i''ûi 
payer  dignement  tant  d'amour  ? C'étoit  à moi 
à vous  prier  de  m'ajfifler  dans  mes  befoins  - 
c'ef  vous  qui  mé  conjure^  d'accepter  & de 
prendre. 

En  1 5 8 S 5 malgré  Fépuifement  & les  divifions  % 
à îa  nouvelle  dune  irruption  du  Duc  de  Savoie 
dans  le  Marquifat  de  Saluces  y les  Etats  s’occu- 
pèrent de  la  repouffer. 

Sous  Louis  XIV5  on  ne  fut  jamais  plus  dévoué 
que  dans  les  temps  défaftreux , & fous  le  dernier 
régné  y on  fiipportoit  les  dépenfes  & les  malheurs 
de  la  guerre.  C’étoit  de  la  paix  feulement  &:  de 
fon  mauvais  emploi  qu’on  fe  plaignoit.  La  répu- 
tation des  Français  eft  faite  depuis  long-temps. 
Nos  Rois  favent-bien  qu'ils  font  la  meilleure 
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nation  du  monde  (i)  > & c’eft  une  vieille  maxime^ 
que  qui  a leur  cœur  a leur  hourfe  (2). 

La  Bretagne  ne  vient-elle  pas^  dans  ce  moment , 
de  fli^endre  fes  diffentions  pour  fe  réunir  fur  les 
oétrois  ? Dans  tous  les  pays  d’Etat  éprouve-t-on 
des  obftacles  aux  tributs  néceffaires  ? 

Après  la  journée  du  12  Avril  1782  , nous  vîmes 
de  toutes  parts  des  ofires  &:  des  efforts.  En  1787 
la  Nation  fe  montra  impatiente  de  finertie  -,  ^ 
jamais , peut-être , il  n y eut  de  plus  beau  moment 
pour  les  Etats-Généraux  \ car  l’honneur  national 
eft  le  plus  fufceptible  ôc  le  plus  généreux  des 
> fentimens. 


CHAPITRE  VIL 

Ancienne  Conjlitutîon, 

JN^otre  conftitution  remonte  plus  haut  que 
Philippe-le-Bel  j l’anarchie  féodale  l’avoit  fait  ou- 
blier. Quand  ce  prince  convoquâmes  trois  ordres 
diftingués , & délibérant  féparément , il  ne  fit  que 
rebâtir  fur  les  anciennes  fondations.  La  nature 
avoit  fait  un  effort  dans  le  huitième  fiecle  *,  elle 


(0  Mezeray , Abrégé  de  rHIft,  de  France,  t.  5,  3^7^ 
{%)  La  Noue,  Difçours  polit. 
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donna  un  homme  né  pour  tout  maitrifer,  rhaîs  il 
ne  prétendit  que  commander  aux  hommes  éc  obéir^ 
aux  loix.  • 

Charlemagne  voulut  que  les  afTemblées  fuiTeht 
périodiques  Sc  régulières.  L’obligation  de  s’y  rendre' 
fut  fa  première  loi  (i).  Il  s’en  tenoit  deux  par 
àn;  la  première  à la  fin  de  l’automne , compofëe 
feulement  ' des  grands  les  plus  expérimentés.  Il 
Y régnoit  un  fecret  inviolable  , l’on  y prépa- 
roit  les  matières  pour  l’aiTemblée  générale  du 
mois  de  Mai.  Celle  - ci  étoit  compofëe  des 
prélats,  des  comtes  , des  feigneurs  Sc  des  repré- 
fentans  du  peuple.  Pour  éviter  la  foule  &c  la  con-^ 
fufion  des  anciennes  afTemblées  , Charlemagne 
régla  5 que  chaque  comté  députeroit  au  champ 
de  Mars  doiiT^  repréfentdhs  choijîs  dans  la 
clajje  des  rachinhourgs  (2J , ou  à leur  défaut ^ 
parmi  les  citoyens  les  plus  notables  de  la  Cité^ 
& que  les  avoués-  des  églifes  y qui  nétoîent 
encore  alors  que  des  hommes  "du  peuple  y les 
accompagner  oient,  \ ^ 

Fendant  que  les  trois  ordres  étoient  occupes 

(r)  Nemo  tarder  y prlmùm,  çlrcà  cetatem  , fecundo 
circa  autumnum.  Cap.  i , an.  7^5» , art.  12,, 

(1)  Mably,  Obier vat.  fur  rHiftoire  de  France,  tome  î, 
page  198.  Les-Scabms  ou  Rachinhourgs  étoient  ' les. 
ajfefcurs  des  Juges  , le  Peuple  les  nommait. 


€t  régler  les  affaires  (i) , Charlemagne  y qui  y 
par  refped  pour  la  liberté  publique  y n^ajjijîoit 
pas  à leurs  délibérations  y mais  qui  en  étoit 
Vame  par  le  minifiere  de  quelques  prélats  & de 
quelques  feigneurs  bien  intentionnés  y auxquels 
il  avoit  communiqué  une  partie  de  fes  vues  & 
de  fes  dumieres  y recevait  les  préfens  qu'mon  lui 
apportait  y fuivant  tuf  âge  ancien.  Il  faluoit  les 
grands  y dit  Hincmar , que  je  copie  toujours  fi), 
converfoit  avec  ceux  qu'il  voyait  rarement , 
témoignait  de  la  bonté  aux  vieillards  y & étoit 
gai  & enjoué  avec  les  jeunes  gens, 
r Quelquefois  les  trois  chambres  féparées  du 
clergé  y de  la  noblejfe  & du  peuple  y fe  réuniff 
f oient  ; fait  pour  fe  communiquer  les  réglemens 
que  chaque  ordre  avoit  faits  par  rapport  à fa 
police  ou  à fes  intérêts  particuliers  ; fait  pour 
difcuter  les  affaires  mixtes  y c''efl-ci-dire  y qui^ 
tenaient  à la  fois  au  fpirituel  & au  temporel  , 
ou  qui  par  leur  nature  étoient  relatives  ci  deux 
ou  à tous  les  ordres  de  VEtat,  Le  Prince  ne 
fe  rendait  à Vaffemblée  que  quand  il  y étoit 
appelé  y ' & P étoit  toujours  pour  y fervir  de 


(1)  Idem,  page  300. 

(2)  Hincmar  avoit  recueilli  ces  détails  , d’après  la 
relation  d’Adelard  , témoin  oculaire , & membre  de  la 
famille  impériale,  Hinc,  de  ordin,  palau 
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médiateur  ^ lorfque  les  contejlations  étoient  trop 
animées  ^ ou  pour  donner  fon  confentement  aux 
arrêtés  de  Vajfemblée,  Alors  il  propofoit  quel-* 
quefois  lui-même  ce  qu'il  croyoit  le  plus  avan- 
tageux à VEtat  y & avant  que  de  fe  féparer  , 
on  portait  enfin  fes  loix  connues  fous  le  nom  de 
càpitulaires , qui  y fait  qu'' elles  fujfent  V ouvrage 
de  la  nation  y fait  qu'elle  les  eût  fimplement 
adoptées  y conferverent  Vufage  nouvellement  éta- 
bli y d''être  publiées  fous  le  nom  du  F rince  , qui 
y prend  le  titre  de  légiflateur  fuprême. 

Voilà  cette  con'ftitution  que  Ton  reclame  au- 
jourd’hui. Comment  cet  édifice  s’écroula-t-il  fi 
promptement  ? Charlemagne  étoit  comme  cet 
Atlas , à qui  la  fable  failbit  porter  le  monde  tout 
entier  -,  mais  fes  foibles  enfans  {ûccomberent  fous 
le  poids  j & parce  qu’il  n’eut  pas  le  temps  de 
confolider  les  liens  publics  d’union  &:  d’intérêt, 
chaque  puiflance  chercha  à s’ifbler. 


CHAPITRE  VII  I.- 


■ Rapport  des  trois  Ordres  au  Souverain, 


liE  Souverain  appelle  la  Nation  pour  concourir 
au  rétablififement  de  la  chofe  publique.  Peut-il 
exiger  d’elle , ou  doit-il  lui  demander  5 La  nation 


doit -elle  ùn  ade  d’obéiflance  ou  bien  un  adc  de 
dévouement  Sc  de  liberté  ? / 

On  n a pas  befoin  de  remonter  au  droit  im- 
prefcriptible  de  la  nature,  il  fuffit  de  defeendre 
des  premiers  temps  jufquà  ce  jour,  pour  trouver 
une  poffeflîon  en  réglé  & des  titres  fans  lacunes. 
Dès  le  berceau  de  la  monarchie , il  n y avoit  au- 
cune impofition  publique  de  hfcale.  Nos  Rois 
vivoient  de  leurs  domaines.  Sous  le  régné  de  la 
féodalité , le  prince  ne  pouvoit  faire  aucune  levée 
de  deniers  fur  les  terres  de  fes  barons,  fans  leur 
confentement.  Les  preuves  pour  findépendance 
des  ordres  entr’eux,  établiffent  auffi  findépendance 
nationale.  Les  fecours  ont  toujours  été  reçus  par 
nos  Souverains,  dons''y  libéralités  & cour-» 

toifies  (i). 

On  prend  des  précautions  pour  que  ces  fecours 
hénignement  & gratieufement  odroyés , ne  tirent 
par-à  conféquence. 

- Une  claufe  importante  eft  fans  ceffe  répétée  : 
ils  nous  Oîit  fait  ce  don  de  leur  bonne  volonté 
& grâce  fpéciale  ; voulons  que  pour  raifon  de 
ce , nul  dr;oit  ne  foit  acquis  à nous  & à nos 
fuccejfeurs  ; car  ils  nf  font  pas  tenus  fors  de 
pure  grâce  (2). 


(i)  Ordonnance  du  Louvre,  tome  I , pag.  58J  , 4ii« 
(i)  Idem*  pag,  580. 
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Il  feroît  fuperflu  d’accumuler  une  foule  d’ofW 
donnances , leur  langage  eft  uniforme  ; de  c’eft 
dans  cet  efprit  que  Commines  difoit  (i)  : donc 
pour  continuer  mon  propos  y j a-t-il  un  feigneur 
'fir  terre  (2) , qui  ait  pouvoir  outre  fon  domaine  y 
de  mettre  un  denier  fur  fes  fujets  , fans  oâroi 
& confentement  de  ceux  qui  le  doivent  payer  y 
fi  non  par  tyrannie  ou  violence. 

S’il  s’eft  fait  des  levées  de  deniers  contre  des 
titres  fî  clairs , c’eft  le  cas  de  réclamer  la  claufe  v 
que  pour  raifon  de  ce  y nul  droit  ne  foit  acquis 
à nous  &fi  nos  fucceffeurs,  ; ' . 

La  propriété  eft  une  de  ces  loix , dont  parfe 
Bofluet  5 contre  lefquelles  tout  ce  qui  fc  fait  efl 
nul  de  droit  (3);  & il  y a toujours  ouverture  à 
revenir  contre  y où  dans  d'* autres  occafions  ou 
dans  d'' autres  temps  y de  forte  que  chacun  de^ 
meure  légitime  poffeffeur  de  fes  biens  : perfonne 
ne  pouvant  croire  qu^il  puifje  jamais  rien  poffé-* 
der  en  sûreté  au  préjudice  des  loix. 

On  doit  obfèrver  que  malgré  l’interruption  des 
Etats-  généraux , les  édits^  burfaux  ont  été  vérifiés  j 
Sc  quoique  les  cours  n’aient  pas  eu  million  de  la 
nation,  qu’elles  aient  même  des  reproches  à le 


(i)  Tome  I,  pag.  691^ 

(z)  Tome  V,  chap.  i8, 

‘ (3)  Polit,  âe  PEcritt  S.  481, 
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faire  fui  l’excès  des  extenfions  burfales-^il  en  refte. 
toujours 5 que  les  impôts  nom  pas  été  établis 
arbitrairement. 

Jufquà  ce  jour  au  moins  y la  réclamation 
des  Cours  fuppléoit  à celle  des  Etats  y quoi-' 
qu‘ imparfaitement  ; car  malgré  tout  naîre  ^ele 
nous  ne  nous  flattons  point  d'avoir  dédommagé 
la  Nation  de  Vavantage  qdelU  avoit  d^épan-^ 
cher  fon  cœur  dans  celui  du  Souverain» 

Interfoge^  donc  y Sire  y la  Nation  elle-même  y 
puifqdil  ny  a plus  qdelle  qui  puijfe  être  écou- 
tée de  Votre  Majefié  (i). 

Ainfî  parloit  à Louis  XV,  au  nom  de  fcn 
corps , un  illuftre  magiftrat  *,  mais  il  étoit  réfervé 
à ce  régné  de  prendre  la  ferme  réfolution  de 
détahlir  aucune  impofition  fans  le  confentement 
des  Etats-  Généraux , & de  publier  que  nulle 
cour  ne  peut  repréfenter  la  nation , qui  ne  peut 
Vêtre  que  par  les  Etats- généraux  (2). 

Le  droit  d’impofer  à volonté , eft  inconciliable 
avec  le  caradere  d un  peuple  libre.  Il  n’y  a ni 
citoyens , ni  patrie  , où  il  n’y  a plus  de  propriété. 
Si  l’on  peut  prendre  arbitrairement  une  partie , 
pourquoi  pas  la  totalité  ? Où  s’arrêterait -on  ? 


(t)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  1771. 

(i)  Réponfe  du  Roi  aux  Remontrances  du  Clergé^  du 
1%  Juin  i788« 


c 
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Quand  même  un  pareil  droit  lui  feroit  acquis  i 
un  prince  humain  & généreux  fe  prefTeroit  de 
l’aliéner  j mais  s’il  étoit  avare  & éclairé,  il  y re- 
nonceroit  encore.  Le  droit  de  tout  prendre  ap- 
pauvrit le  Souverain  *,  il  rend  la  terre  dérile  , 8c 
tarit  toitotes  les  fources.  Les  contrées  les  plus  dé- 
folées,  font  celles  où  tout  eft  le  domaine  du 
prince , où  le  miry  de  les  tributs  fe  lèvent  les 
armes  à la  main. 

Le  clergé  a réclamé  , dans  fes  refpeétueufês 
remontrances  du  mois  d’Août  dernier , le  confen- 
tement  de  l’impôt , comme  le  plus  folide  fonde- 
ment de  la  liberté.  On  lui  a cependant  reproché 
de  n’avoir  pas  réclamé  tous  les  autres  droits , Sc 
fur-tout  la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens'. 
Quand  les  principes  font  pofés , faut-il  tirer  toutes 
les  triviales  conféquences  ? . La  première  propriété 
n’eft-elle  point  celle  de  (bi-même  ? L’efclave  n’a 
rien,  puifque  tout  appartient  à fon  maître.  La 
liberté  eft  donc  la  première  conféquence  ou  plutôt 
le  principe  de  la  propriété  *,  de  tout  le  monde  ne 
fait- il  pas  que  nos  Rois  fe  glorifient  de  ce  que 
leur  royaume  eji  dît  & nommé  h royaume  des 
Francs,  Foulans  que  la  chofe  foit  en  vérité 
accordante  au  nom  (i). 


(i)  Ordon.  tome  I,  page  583, 
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Quand  le  clergé , en  matière  de  légiflation , a 
réclamé  Tobéiffance  des  cours , à la  volonté  fou- 
veraine , éclairée-  & re&oidie  par  la  lenteur  des 
formes  de  des  remontrances , c’eft  qu-il  a penfé., 
fans  doute , que  fi  la  réfiftance  étoit  invincible,  il 
y auroit  une  autre  puiflance  que  le  Roi  & la 
nation.  Il  a penfé  d’ailleurs , que  cette  obéifiance 
n auroit  jamais  de  conféquences  dangereufes  ou 
durables  (i).  Elles  feroient  dangereufes  pour  peu 
qu  elles  durafient , s’il  étoit  queftion  des  lok  fon- 
damentales , telles  que  la  liberté , la  propriété , la 
(ucceffion  à la  couronne , l’exercice  de  la  religion 
Catholique,  &c. . . . Si  Ton  pouvoit  jamais  les 
(uppofer  en  péril , c’eft  alors  que  la  Nation  les 
reclameroit,  parce'  que  de  pareilles  loix  font  fa 
première  propriété. 

Le  clergé  n a pas  voulu  être  plus  exigeant  que 
ia  nation  elle -même.  Elle  confent  l’impôt  de  fol- 
licite  le  refte.  Nos  plus  célébrés  ordonnances  ont 
été  rendues  fur  fes  demandes.  Les  grandes  afiera- 
blées  ne  peuvent  s’occuper  que  de  grands  objets , 
de  chofes  fimples  de  de  pratiques.  Le  chancelier 
d’Aguefièau , dans  une  vie  longue  & laborieufe , 
ne  nous  a donné  que  quelques  ordonnances  qui 
roulent  encore  plus  fur  la  fprme  que  fur  le  fond* 


(i)  Remontrances  du  ij  Juin  1788. 


.Les  aflemblées  nationales  peuvent  - elles  entre? 
-dans  ces  difcufïîons  épineufes,  rédiger  ou  réunir 
; les  coutumes , accommoder  les  loix  Romaines  aux 
nôtres,  faire  un  code  civil  & criminels  Elles 
doivent  le  demander , Ôc  s’abandonner  à la  folli- 
citude  de  nos  rois , & au  zele  éclairé  de  fcs 
cours.  . 

On  connoît  la  maxime  originaire,  que  la  loi 
fe  fait  par  le  confentement  du  peuple  & le  dé- 
cret du  Prince  (i),  &:  nos  capitulaires  ont  été 
arrêtés  au  milieu  de.  la  nation.  Depuis  S.  Louis, 
à qui  fes  vertus  donnèrent  tant  d’autorité,  les 
juftices  royales  étendirent  la  jurifdidion  de  nos  rois, 
de  la  puiffance  légiflative  tomba  entièrement  entre 
leurs  mains  ; tel  eft  l’avis  de  Robertfon  ( 2).  .Les 
États  - Généraux  depuis  Philippe  - le  - jgel , n’ont 
réclamé  que  la  puiffance  burfale  ; Sc  Mabli  donne 
comme  certain  que  les  états  de  1^55  regardaient 
le  roi  comme  le  légiflateur  de  la  nation  ( 5 ). 
•Ce  titre  n’eft  pas  toujours  une  réalité  de  pour 
quiconque  fait , que  depuis  l’empire  Romain  juR 
qu’à  l’Amérique  Septentrionale  , le  fife  fait  les  -ré^ 
^volutions , excite  les  tempêtes,  on  voit  que  l’impôt 


• ( I ) Lex  confenfu  populi  fit^  G'  .conjlitüîîône  régis, 
Ediâ:,  pifl.  6,  cap.  6, 

(2)  Introdud.  à THift.  de  Charles  V,  pag.  ^49, 

( 3 ) ObH  fur  LHift,  de  France , tom.  5 , 35î# 
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eïl  ie  mobile  du  monds.  La  nation  qui  le  confent 
n’a  pas  beforn  d’autres  reflbrts.  Dès  quelle  mettra 
^ de  la  valeur  à des  réglemens  Sc  des  loix , fes  plaintes  ^ 
& fes  doléances  feront  toujours  efficaces.  Les  limites 
font  embaralfantes , les  lignes  de  démarcation  con-»  - 
tentieufes  j mais  on  peut  fans  compter , abandonner 
les  fables  du  défert , pour  fe  réferver  le  cours  du 
Nil  & fes  plaines  fertiles.  ^ 

Tout  e=ff  donc  dans  l’indépendance  burfale  ^ 
même  la  puilfance  légiflativej  & cette  vérité  fe 
trouve  développée  dans  un  auteur  qui  en  a bien 
fenti  toutes  les  conféquences  & les  heureux  effets. 

( I ) En  lifant  V énumération  des  pouvoirs  que 
les  loix  d"  Angleterre  confient  au  roi  ^ on  ne  fait 
comment  les  concilier  avec  Vidée  d'aune  monar-- 
chie  qdon  nous  dit  être  limitée.  Non  feutrent 
le  roi  réunit  toutes  les  branches  du  pouvoir  exé^ 
cutif;  nonfeulement  il  difpofe  de  toute  la  puif 
fiance  militaire^  il  ejl  encore^  ce  fiemhle^  le  maître 
de  la  loi  elle-même  ^ puifiqiVil  appelle  & fait 
difparoître  à fon  gré  le  pouvoir  légifiatif.  On 
lui  trouve  donc  au  premier  coup  d'oeil^  tous- les 
pouvoirs  qu'ont  jamais  revendiqués  les  monarques 
les  plus  abfolus  ; & Von  cherche  cette  liberté  dont 
les  Anglais  fe  glorifient, 

( I ) Conftitution  de  l’Angleterre  par  M.  de  Lolme , 
tom*  I , p.  ^4« 

C iij 
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Mais  les  repréfentans  du  peuple  ùnt  értcdre,  & 
c'ejl  en , dire  ajj'es;^^  ils  ont  encore  y aàuellemenÈ 
que  la  conjlitution  ejl  établie  y la  même  arme  qui 
a été  affc^puiffante  pour  V établir*  C'ejl  toujours 
de  leur  libéralité  feule  que  le  roi  peut  obtenir  des 
fubfides  ; & aujourd'hui  que  par  une  fuite  des 
progrès  du  commerce  êf  de  Vefprit  de  calcul  y tout 
s^ évalue  en  argent;  aujourd'hui  que  ce  métal 
ejl  le  grand  rejfort  des  affaires  y on  peut'  dire 
que  celui  qui  dépend  par  rapport  à un  article 
fi  important  y ejl  y quel  que  foit  d'' ailleurs  foa 
pouvoir  nominal  y dans  une  entière  dépendance^ 
^ {i)  La  plupart  des  gehs  y ou  du  moins  les 
politiques  femblent  ne  conjîdérer  le  droit  de  taxe  y 
dont  jouit  la  nation  Anglaife  y que  comme  un 
moyen  d'ajfurer  la  propriété  de  chaque  individu 
contre  les  tentatives  de  la  couronne;  pendant 

I 

qdils  ne  font  pas  attention  à ce  qu'il  y a de 
plus  noble  dans  ce  privilège  y & ne  découvrent 
pas  juf qu'oit  étend  fon  influence* 

Le  droit  que  pojfede  le  peuple  en  Angleterre 
d^ accorder  des  fubfides  à la  couronne  y efl  ta 
fauve- garde  de  toutes  fes  autres  prérogatives  y 
tant  pour  le  culte  qUe  pour  le  civil  : défi  un 
moyen  régulier  que  lui  donne  là  conjlitution  ; 
influer  fur  les  démarches  du  pouvoir  exécutif  ; 


CO  Tom.  2,  2^3. 


& c'ejl  ce  qui  forme  le  lien  qui  lui  unit  ce  dernier. 
En  un  mot  ^ ce  privilège  lui  ejl  un  fûr  garant 
que  fon  fouverain  y qui  peut  congédier  fes  repré-^ 
fentans  à volonté  y ne  penfera  jamais  à go^ver^ 
ner  fans  leur  fecours. 


CHAPITRE  IX. 


Dettes  ù Charges  de  EEtau 

A.  V A N T de  s occuper  des  reflburces , les  États- 
généraux  ont  toujours  préalablement  examiné  les 
états  de  recette  & de  dépenfe , pour  conftater  leS 
befoins  & proportionner  les  remedes.  L’impôt  eft 
une  partie  de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  qu’il 
(àcrifie  pour  s’afîurer  le  relie.  11  faut  qu’il  fâche  com- 
bien doit  lui  coûter  cette  fureté.  Les  befoins  de  l’état 
he  peuvent  pas  être  indéfinis  &:  au-delTus  des  liens. 
Quelle  feroit  cette  protedion  qui  ne  lui  lailTeroit 
pas  le  nécelTaire  ? Il  y a un  nec  plus  ultra  y que 
la  dépenfe  & l’impôt  doivent  toujours  refpeder. 

Le  compte  rendu  en  1781,  a été  fi  contefté 
& fi  éclairci,  qu’il  ne  paroît  plus  permis  de  le 
combattre.  Le  compte  de  1788a  renouvellé  toutes 
les  défiances , parce  qu’il  annonçoit  au  mois  de 
mars  le  fervice  de  l’année  alTuré,  & un  excédent 
de  recette , & qu’au  mois  d’août  le  tréfor  royal 
s’ell  fermé.  C iv 
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Jurquici  ion  fi*a  vu  que  le  déficit  de  Tanfieê^ 
èc  c*eft  le  déficit  ordinaire  qu  on  attend.  Si  jamais 
Ton  peut  fe  flatter  d’arriver  à des  tableaux  fideles, 
c’efl:  dans  ce  moment  > Sc  le  bilan  du  royaume 
eft  auflî  poffible  que  celui  d’un  particulier. 

Il  y a dans  les  charges  publiques , les  charges 
ordinaires  & les  dettes.  Sur  ce  dernier  article,  k 
capitale  Sc  la  province  n’ont  pas  les  mêmes  cal- 
culs. Les  rentiers  èc  les  propriétaires  ont  des  in- 
térêts difFérens  : les  uns  veulent  des  impôts  ( i ) , 
Sc  les  autres  des  rédudions.  Ceux-ci  ne  voient 
pas  fans  humeur  leurs  fonds  rapporter  trois  pour 
cent  avec  des  hafards  Sc  de  la  follicitude , pendant 
que  les  Amples  rentiers  en  tirent  le  double,  Sc 
les  agioteurs  trois  ou  quatre  fois  plus.  Paris  eft  le 
centre  de  ces  créanciers  onéreux  de  l’état.  La  bourfe 
xepréfente  en  pap  ers  les  fonds  de  plufieurs  gran- 
des provinces,  & c’eft  pour  elle  qu’il  faut  cher- 
cher des  reffources  Sc  des  impôts  : les  provinces 
Sc  les  campagnes  verroient  d’un  très-bon  œil  dés 
opérations  qui  ne  grèvent  que  la  capitale,  comme 
fous  le  miniftere  de  l’abbé  Terray  : prendre  Sc  ne 
pas  ipdLjet^  fut  tout  le  génie  de  ce~temps-là. 

On  a reproché  à M.  Necker  d’avoir  empunté 


( 1 ) Aux  Etats  de  Blois  de  if 7^,  les  députés  de  Paris 
Ce  firent  mal  vouloir , parce  qu’ils  défiroient  des  impôts 
pour  aflTurer  leurs  rentes* 


41 

lieu  Aè  mettre  des  impôts.  Cette  accuiàtîon 
cft  d’ignorance  ou  de  mauvaife  foi.  Ses  emprunts 
étoient  -ils  onéreux  ? C’eft'  ce  que  nous  ne  favons 
point.  Mais  il  ctoit  néceflaire"  d’emprunter.  La 
guerre  eft  impolïîble  avec  des  impôts  feuls.  Une 
campagne  peut  coûter  - deux  cens  millions , un 
vingtième  n’en  rend  que  vingt.-  On  ne  peut  im- 
pofer  que  pour  payer  les  intérêts.  La  paix  feule 
eft  le  tems  des  impôts , Sc  doit  réparer  3c  préparer 
la  guerre.  Les  charges  alors  font  moins  onéreufes, 
parce  que  la  circulation  3c  le  commerce  repren- 
nent leur  aélivité.  M.  Necker  avoit  trouvé  dans 
fes  économies  de  quoi  fonder  fes  emprunts , puif- 
que  fon  compte  préfentoit  un  excédent  de  recette 
de  dix  millions,  il  étoit  donc  en  réglé.' 

Dans  le  fyftême  aduel , les  nations  font  la  guerre 
avec  de  l’argent , encore  plus  qu’avec  des  hommes 
il  faut  des  prêteurs  & du  crédit.  Le  malheur  eft 
qu’en  France,  on  n’a  jamais  eu  que  le  crédit  du 
miniftre  , & qu’on  n’a  point  cherché. un  crédit  na^ 
tional.  L’un  fe  ruine  & l’autre  fe  conferve  : l’un 
s’épuife  par  des  moyens  forcés  , l’autre  fe  fortifié 
par  un  régime  fimple. 

Il  faut  obferver  que  toute  idée  de  banqueroute 
cft  injufte  3c  immémorale  même  avec  des  ufuriers  > 
mais  que  l’examen  3c  la  difcuflîon  de  la  dette  ont 
été  de  tout  tems  regardés  comme  une  mefure 
équitable. 


' 4^ 

François  tl  y en  arrivant  aü  /trône , commença 
par  1 économie  dans  fa  maifbn,  la  révocation  de5 
dons,  èc  la  réduétion  des  intérêts  trop  forts. 

Lefdits  députés  du  tiers-état  ( i ) & les  dépu-^ 
ïés  au  fait  des  Finances , furent  chargés  de 
donner  avis  aux  députés  des  autres  états  ^ que 
recherche  fût  faite  des  rentes  mal  conjlituées  & 
fur  le  roi  , qui  fe  trouveroient  ufuraires  , ou  pour 
dettes  non  dues  & n* étant  entrées  aux  cojfres  du 
roL  Les  contrats  qui  auroient  été  pajfés  & an- 
nullés , & les  arrérages  qui  ‘ en  auroient  été 
payés  ^ comptés  au  fort  principal  ^ fi  aucun  fort 
y avoit  eu. 

Lorfque  le  pere  de  famille  paie  les  dettes  dé 
fes  enfans,  il  compofe  avec  les  ufuriers,  les  fai- 
feurs  d’affaires  & autres  tentateurs  & complices 
qui  s’enrichiffent  de  la  ruine  des  autres.  Si  la  dé- 
fiance dans  le  gouvernement  étoit  Texeufe  des  ulu- 
les , les  prêteurs  doivent  être  plus  traitables , lorf- 
que  la  confiance  arrive , &:  que  la  nation  va  tout 
confolider  ; il  eft  injufte  d’exiger  le  même  intérêt 
dans  les  tems  de  fureté  comme  dans  ceux  de  dif- 
crédit. 

On  allure  qu  il  y a eü  des  emprunts  fous  le 
derniar  miniftere , à plus  de  trente  pour  cent , à 
caufe  des  effets  qu’on  recevoit  en  compte.  N’eft-cc 


(i)  Etats  de  Blois,  1575. 
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pas  lê  cas  de  dire  (i).  S^ïl  y a eu  des  dettes 
depuis  créées  y ils  prétendent  en  retrancher  une 
bonne  partie  y comme  faujf es  & fuppofées  à votre 
grand  préjudice  & dommage, 

Sully  (2),  dans  fon  plan  d’ordre  & d’écotioinîe, 
propofoit  à Henri  IV  de  faire  un  état  bien  cir- 
conjîancié  de  toutes  les  dettes  auxquelles  lu 
France  peut  être  obligée,  , , ,en  approfondir  là 
connoijfance  jufquà  la  caufe  , fource  & origine 
icelles  y & regarder  aux  moyens  de  les  régler  y 
diminuer  & acquitter  peu  à peu, 

La  difcuffion  de  la  dette  en  opérera  fûrement 
la  diminution , parce  que  tous  les  engagemens  ne 
font  pas  de  même  nature.  En  y joignant  l’écono- 
mie dans  toutes  les  dépenfes  Se  dans  toutes  les 
perceptions , on  aura  des  refTources  qui , quoique 
négatives,  font  du  plus  grand  produit. 

Les  moyens  pofitifs  & direds  pourroient  être  ^ 
1®.  L’aliénation  du  domaine.  Cette  proportion 
paroît  choquer  une  loi  fondamentale-,  mais  cette 
loi  n’eft  pas  de  première  date.  On  voit  au  con- 
traire que  la  dilîipation  du  domaine  fot  une  des 
caufes  des  pertes  de  la  couronne  Sc  de  l’autorité 
fous  les  fucceffeurs  de  Charlemagne  -,  qu’il  ne  leur 
reftoit  plus  de  quoi  entretenir  leur  maifon , & 


(i)  Quinet  175.' 
(x)  Lettre 
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■qu’ils  étoîent  obligés  de  voyager  pour  vivre  (i)^- 

Non- feulement  le  domaine  pouvoir  fe  diffiper, 
mais  le  royaume  fe  partageoit  comme  une  fuccef- 
fion.  Nos  rois  s’apperçurent  enfin  que  pour  l’af- 
fermififement  & l’intégrité  de  leur  couronne , il 
falloir  prévenir  les  démembremens.  Les  apanages 
ne  fe  donnèrent  qu’avec  la  ^ claufe  de  reverfion  , 
faute  d’hoirs  mâles,  à l’exclufion  des  filles  qui 
ne  reçurent  plus  que  des  dots  en  argent.  Les  apa- 
nages ne  font  maintenant  accordés  que  comme 
U domaine  utile  : une  derniere  perfection  feroit 
d’y  lubftituer  un  traitement  purement  pécuniaire. 

Lorfque  nos  rois  fe  mirent  à demander  des 
aides  & des  fecours  à la  nation , elle  crut  avoir 
un  intérêt  au  maintien  du  domaine , elle  établit , 
fous,  le  roi  Jean  , qu’il  devoir  fervir  à l’entretien 
du  roi  5 & le  furplus  à la  chofe  publique  *,  les  états 
de  1484  déclarèrent  que  c’étoit  là  fa  première 
deftination  (2),Ôc  qu’ils  ne  dévoient  que  le  fup- 
plément.  Pour  prévenir  les  diflipations , on  le  tint 
dès-lors  pour  inaliénable;  Sc  Bodin  dit  aux  états 
de  Blois  (3),  que  Vavis  commun  étoit  que  le 
roi  n'' étoit  que  fimple  ufager  du  domaine  ^ & 
que  Sa  Majejlé  entretenue , & fes  officiers  payés  , 


( i)  Tom.  5.  Con.  Gall.  p,  117. 
(2)  Quinet  1^7. 

(5)  > 540,  545. 
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le  furplus  fe  devait  garder  pour  les  affaires  de 
la  république.  Que  le  domaine  étant  aliéné  y le 
moyen  était  ôté  au  roi  d'entretenir  fon  état  y & 
^ffgner  à V avenir  dots  y domaines  & apanages. 

Ce  principe  d’inaliénabîlité , depuis  l’ordonnance 
de  .Moulin,  s’étend  à tout,  non -feulement  à la 
fouveraineté , ce  qui  eft  très-national  & très-poli- 
tique, mais  à la  moindre  acquifition,  qui,  au  bout 
de  dix  ans , prend  le  ca^aétere  facré  de  domaine  du 
roi. 

Si  la  nation  étoit  autrefois  intérelTée  à s’oppofer 
aux  aliénations,  elle  l’eft  aujourd’hui  à les  folliciter, 
vu  que  les  échanges  font  une  voie  très-fréquentée 
&:  très-légale  de  ruiner  le  domaine.  Il  eft  convenu 
que  tous  les  biens  du  roi , les  forêts  exceptées , 
feroient  plus  utiles  hors  de  fes  mains.  On  ne  peut 
pas  efpérer  de  remonter  à l’ufage  primitif.  Le 
revenu  du -prince  eft  infuffifant  pour  fon  entretien , 
& fe  confond  au  tréfor  royal  avec  celui  de  l’état. 
Le  fouverain  doit  être  regardé  comme  un  befoin 
de  la  nation  & une  dépenfe  publique. 

2°.  Le  mot  feul  eft  décrédité  d’avance  *,  & l’on 
ne  peut  parler  de  banque  qu’en  la  mettant  promp-^ 
tement  fous  la  fauve-garde  immédiate  &:  exclufive 
de  la  nation.  Du  papier  qui  n’auroit  de  valeur 
de  cours  que  d’une  tenue  d’états-généraux  à l’autre , 
alTureroit  encore  plus  leur  retour.  En  combinant 
ce  numéraire  fiétif  avec  des  emprunts  dont  le  cré- 


Des  Revenus  publics. 


dit  national  dimmueroit  le  taux  fur  le  champ, 
on  fent  combien  Ton  pourroit  faire  d’opérations 
utiles  pour  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

3®.  Quand  toutes  les  autres  relTources  préiimi- 
n ir^s  font  épuifées.  V^oici  la  plus  grande  affaire 
& qui  plus  requiert  être  communiquée  aux  trois 
états,  C"eft  qu'il  foit  avifé  que  les  deniers  font 
néceffaires  pour  V entretenement  des  chofes  fuf» 
dites  y & que  les  deniers  foient  levés  par  la  ma^ 
\niere  plus  utile  & moins  dommageable ^ & don- 
ner  remedes  aux  exactions  & pilleries  qui  par 
ci-devant  ont  été  faites  en  levant  lefdits  deniers  i 
c^ejî  cette  maniéré  la  plus  utile  & la  moins 
dommageable  y qui  ejî  le  grand  but  des  finances 
& de  Vadminifirateur  ( i ). 


G ONNOÎTRE  les  fources  & la  circulation 
des  richefles  , y puifer  fans  les  tarir , voilà  la 
fcience  des  miniftres  des  finances.  Leur  nom  leur 
a fouvent  fait  penfer  qu  ils  n’étoient  que  les  mi- 


( I ) Etats  de  Tpurs  1484.  Quînet  9^» 
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lîîftres  de largent  8>C  du  tréfo'r-royal , pendant  qu ils 
font  ceux  de  la  fortune  publique.  Aulîî  n’ont-ils 
été  prefque  toujours  que  les  chefs  des  financiers, 
& par -là  leurs  efclaves.  Il  nen  réfultoit  qu’une 
adminiftration  purement  fifcale  & publicaîne  qui 
ne  marchoit  qu’avec  des  impôts,  des  aliénations, 
des  créations  d’offices , des  emprunts , des  antb 
cipations  -,  & quand  les  furcharges  direfles  & in- 
direétes  qui  fe  dévorent  les  unes  & les  autres  étoient 
épuifées , alors  commençoient  les  fufpenfions  de 
payement , les  réduélions  , les  converfions  d’arré- 
rages en  contrats  & autres  opérations  , qui  n’a- 
voient  pas  même  le  mérite  d’une  franche  de  loyale 
banqueroute , puifqu’il  n’y  avoit  ni  bilan , ni  affem^ 
blée  de  créanciers. 

On  entend  répéter  par- tout  que  la  France  effi 
très-peuplée  & très-commerçante  : cela  veut  dire 
feulement  qu’il  y a des  habitans , des  produétions 
& du  commerce  en  France.  Il  peut  y avoir  beau- 
coup de  terres  mal  cultivées  ôc  beaucoup  d’incul- 
tes, beaucoup  d’argent  & encore  plus  de  miferes, 
beaucoup  de  circulation  & beaucoup  d’entraves.Une 
population  miférable  n’eft  pas  un  peuple  , & des 
moyens  forcés  ne  font  pas  une  puiffance.  La 
France,  difoit-on,  dans  le  Parlement  d’Angleterre 
en  1787  , a vingt-quatre  millions  d’habitans,  fon 
armée  eff;  nombreufe,  fa  marine  en  bon  état  j mais 
le  défordre  de  fes  finances  la  rend  impuiflinte. 


L*agriculture  , rînduftrie  & le  commerce  font: 
les  fources  de  la  profpérité  publique.  L’excès  des 
impôts  , la  mifere  des  campagnes  le  luxe  des 
villes  détruifent  dans  leur  racine  la  population  ÔC 
l’abondance.  Il  fuffit  de  voir  par  la  foule  des 
terres  à vendre , qu’on  ne  garde  Tes  fonds  que  par 
l’impoffibilité  de  s’en  défaire  j & que  fans  parler, 
comme  de  raifon , de  la  honteufe  claife  des  agio- 
teurs, les  lîmples  rentiers,  fans  induftrie  &;  fans 
efforts , trouvent  dans  les  fonds  publics  à doubler 
-leur  revenu  en  converrilTant  leurs  terres  en  papier. 
On  a une  bouffole  sûre,  qiland  les  bénéfices  de 
k finance  3c  de  la  bourfe  ne  font  pas  en  pro- 
portion avec  ceux  de  l’agriculture  3c  du  com- 
merce. 

La  valeur  d’un  royaume  eft  dans  fon  adminif- 
tration.  Cette  fcience  eft  difficile , fi  on  veut  l’ap- 
prendre dans  tant  de  milliers  d’arrêts  du  confeil  3c 
dans  les  ténébreux  commentaires  du  fifc  *,  elle  eft 
claire  &:  facile,  fi  on  la  cherche  dans  la  nature, 
qui  eft  la  mere  des  idées  fimples  3c  des  bonnes 
inftimtions. 

; Je  gouverne  le  royaume  comme  ma  terre  , 
.difoit  Sully.  Il  vouioit  en  tirer  le  plus  poffible, 
mais  fans  l’épuifer  par  l’amélioration  du  fonds  Ôc  le 
.meilleur  débit  de  fes  produétions. 

U . Il  eft  très-remarquable  que  M.  de  C * ^ * a pio- 
pofé  avec  fuccès  en  1787.  plufieurs  idées,  qui 

avoient 
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avoîeiit  fait  cliâfler  en  177^  M.'Turgot,  eoiiiniê 
perturbateur  de  la  faine  6c  antique  dodrine  des 
financés.  Ce  perturbateur  n’avoit  fait  que  pofêr 
ies  principes  les  plus  élémentaires  fur  fagricul- 
ture  , le  commerce  6C  finduftrie.  Ils  ont  germé 
avec  peine,. parce  quils  ont  été-‘4ong-tems  obfcur- 
cis  6c  reculés  par  des  conféquences  forcées  5c  ab- 
folues,  ôc  pât  un  appareil  de  feéle  5c  de  langage 
tout  fcientifique.  La  vérité  a eu  à triompher  de 
fes  ennemis  5c  même  de  fes  difciples. 

Sulli  Voyoit  le  pâturage  6c  lé  labourage  comme 
deux  mamelles  de  fêtât.  'L’agriculture  le  condui- 
foit  tout  naturellement  au  commerce  ^ comme  a 
la  conféquence  dii  principe.  A quoi  fervent  Jies 
produdions , s’il  n’y  a pas  de  circulation  5c  de 
marchands.  Il  ménaçoit  un  juge  de  Saumur  de- 
punition  exemplaire,  pour  avoir  arrêté  cette  cir^ 
culation.  Si  chaque  officier^  écrivoit-il  à Henri  IV, 
en  faifoit  autant , votre  peuple  feroit  bientôt 
fans  argent  y & conféqüemmênt  votre  majejlé. 

Colbert,  dit»on,  ne  vouloir  que  du  commerce;’ 
c’eft  comme  fi  on  ne  vouloit  que  des  ouvriers  6c 
point  de  laboureurs,  des  draps  5c  point  de  mou- 
tons, de  la  foie  5c  point  de  mûriers.  On  a mal 
interprété  fon  zcle  pour  les  manufadUres , en  le 
croyant  exclufif.  Il  s’ëtoit  occupé  des  campagnés,! 
avoit  diminué  les  tailles , encouragé  les  nourri- 
jtures  des  beftiaux.  Si  par  hazard  U s’étoit  port^ 
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plus  d’un  côté  que  de  l’autre , ü aUroit  fini  par  : 
voir  qu’il  ne  faut  pas  mettre  deux  principes  ou 
il  n’y  en  a qu’un  j que  l’encouragement  le  plus 
fimple  de  le  plus  produdif,  c’eft  la  liberté  : il 
auroit  traité  la  terre  comme  une  manufadure , 
parce  quelle  eft  elFedivemenc  la  première  de 
toutes,. 

On  dit , & c’eft  une  conféquence  de  la  même 
opinion  , que  pour  afïlirer  la  fupériorité  de  le 
débit  de  nos  manufadures , il  vouloît  tenir  la 
main-d’œuvre  à bas  prix.  Il  calculoit  trop  bien 
pour  relever  une  branche  par  la  ruine  d’une 
autre. 

Dans  quelque  pays  l’ouvrier  eft  mieux  payé  , 
Se  Cependant  beaucoup  d’articles  y font  à meilleur 
compte,  parce  qu’on  fait  par  des  machines,  ce 
qu’on  fait  ailleurs  par  des  bras.  Le  commerce  eft 
forcé  d’être  plus  adif  Ôe  plus  inventif  ( à raifon  de 
la  concurrence  ) *,  il  doit  chercher  à vaincre  fes 
rivaux  par  la  ftmplicité  de  fes  moyens , la  variété 
Se  la  perfedion  de  fes  objets , Se  enfin  par  de' 
nouveaux . débouchés.  Le  monde  entier  eft  ouvert 
au  commerçant  j Se  la  France  s’ofFre  à lui  comme 
le  pays  qui  peut  le  plus  fe  rendre  néceflaire  Se  fe 
pafter  des  autres. 

Lorfque  le  fife  voit  un  pays  s’animer.  Se  quel- 
que branche  d’induftrie  s’élever  , il  court  fus  Se 
charge  fans  mefure  j il  croit  que  puifqu’on  payoit 
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la  veille,  oîi  pèut  payer  un  peu  plus  le  lendemain. 
Il  épuife , lorfqu  il  faudroit  au  contraire  répandre 
les  eneouragemens  ôc  les  primes.  Si  le  fifc  n’étoit 
qu’avide,  on  n’auroit  pas  du  tout  à fe  plaindre^ 
mais  il  eft  aveugle.  On  n’a  garde  d’exiger  qu’il 
foit  humain  & hienfaifant,  mais  au  moins  qu’il 
foit  clairvoycint  pour  fon  propre  intérêt.  Aug- 
menter la  production  Sc  la  circulation  ^ améliorer , 
pour  impofer  plus  aifément-,  diminuer  le  droite 
pour  augmenter  la  recette  : voilà  tout  ce  qu’on 
lui  demande*  Une  nation  voihne  a bien  apperçu 
cette  fource  de  fécondités  *,  elle  modéré  fes  doua- 
nes, & par-là , leur  produit  s’accroît,  'bc  U contre- 
bande tombe. 

D’après  ces  principes  les  notables,  en  1787^ 
ont  exécuté  la  gabelle , renvoyé  les  traites  aux 
extrêmes  frontières  , converti  la  corvée  en  une 
prédation  pécuniaire , dénudé  la  liberté  dans  la 
circulation  Ôc  la  fuppreflîon  des  impôts  arbitraires 
& des  perceptions  vexatoires.  Les  tributs  Sc  les 
jdroirs  doivent  être  clairs  *,  Sc  les  meilleurs , font 
éteux  dont  chacun  peut  faire  le  calcul  Sc  s’appli- 
quer la  quotité.  Il  ne  faut  pas  que  les  édits  de- 
viennent l’étude  nécelTaire  du  cultivateur  Sc  du 
commerçant  j les  difcufîîons , la  perte  du  tems  Sc 
les  procès , font  les  plus  onéreux  des  impôts. 

Les  impôts  direCls  Sc  indireds,  font  deux  bran- 
ches de  revenu  qui  ont  chacune  leurs  partifans; 
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Les  uns  n admettent  que  les  premiers,  patce  qutf 
la  terre  eft  la  fource  de  toutes  chofes.  D’autres, 
au  contraire  , veulent  que  l’impôt  tombe  fut 
les  confommations,  parce  qu’il  eft  moins  fenfible, 
& fe  proportionne  naturellement  aux  facultés  des 
confommateurs.  Ils  ajoutent  que  la  première  mé- 
thode ne  fuppofe  que  des  tributs,  modérés.  Mais 
quand  l’état  a des  befoins  immenfes , il  faut  qu’on 
ne  s’appercoive  pas  de  tout  ce  que  l’on  paie  j &: 
cette  illulîon  eft  une  partie  de  notre  bonheur. 

Dans  tous  les  fyftêmes , on  peut  commencer 
par  ftmplifier  & perfectionner  les  deux  branches 
réparées  , dût-on  même  regarder  l’impôt  direct  , 
comme  la  fource  principale  à laquelle  fe  rame- 
neroient  fucceftîvement  tous  les  ruifleaux. 

On  a voulu  fubftituer  aux  vingtièmes  une  fub- 
vention  territoriale.  Elle  pourroit  encore  remplacer 
la  taille  ôc  la  capitation , de  même  la  gabelle  *,  elle  . 
afFecteroit  toutes  les  propriétés , & le  produit  du 
fond  eft  une  bafe  claire  & folide  pour  une  égale 
répartition.  Il  n’y  auroit  plus  d’arbitraire,  puifqua 
d’ailleurs  les  impôts  indirects  frappent  fans  prédi- 
lection fur  tout  le  monde. 

Tous  les  citpyens  doivent  concourir  aux  dé- 
penfes  publiques.  Celui  qui  contribue  de  moitié, 
donne  fouvent  plus  que  celui  qui  contribue  du 
double  y parce  que  le  fuperflu  doit  payer  plus  que 
j^Q  néceflaire.  On  avoit  dans  cet  cfprit  fait  plu-j 


fieurs  claflès  dans  une  ancienne  république  (ïj^ 
Le  clergé  a cette  diftributioii  paternelle  , & les 
împofitions  fe  diftribuent  depuis  le  vingt -qua- 
trième jüfqu  au  quart , félon  la  nature  & la  valeur 
du  bénéfice. 

Ce  fyftême  ne  peut  exifter  que  dans  cet  ordre 
de  citoyens , où  les  calculs , les  applications , les 
redreflements  font  plus  faciles  j dans  tout  autre, 
l’arbitraire  pénétreroit  de  tout  côté  : il  eft  plus  fûr 
d’évaluer  Amplement  la  propriété,  fans  égard  pour 
le  propriétaire. 

Il  y a deux  clalTes  que  les  propriétaires  confon- 
dent injuftement  &c  regardent  également  comme 
leurs  ennemis  : ce  font  les  commerçans  &c  les  capi- 
taliftes.  Les  premiers  les  font  vivre  ôc  donnent  de 
la  valeur  à toutes  les  produélions.  Quant  aux  capi- 
taliftes , il  faut  attendre  un  crédit  national  pour 
faire  tomber  leur  bénéfice  : leur  porte-feuille  n’eft 
pas  inaccelïible  5 dès  que  des  billets  ou  des  con- 
trats portent  intérêt , ils  repréfentent  des  fonds  &C 
font  contribuables  à la  fubvention  territoriale.  Les 
fonds  ^ les  actions  de  toutes  les  'compagnies  ne 
dcvroient  pas  en  être  plus  exemptes. 

L’efprit  de  l’agriculture  & du  commerce  étant 
le  même,  il  peut  y avoir  beaucoup  de  chofbs  à 
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iîte  Sc  à inventer  pour  les^  perfedionnef  mai^ 
pour  les  diriger,  iî  n'eft  pour  le  gouvernement 
que  deux  mots , promàion  & liberté.  Ouvrir  des 
chemins  & des  canaux  pour  les  tranfparts  & les 
communications  , donner  à propos  des  encoura- 
gemcns , protéger  fur  mer  comme  fur  terre , voilà 
l’office  de  la  puiffance  publique.  C’eft  pour  leurs 
fujets  que  les  rois  fages  font  la  guerre,  pendant 
que  les  conquërans  ne  la  font  que  pour  eux. 

- On  a toujours  gémi  fous  la  diredion  du  génie 
réglementaire.  Les  efprits  étroits  veulent  mettre 
la  main  à tout.  Des  bureaux  , des  commiffions  , 
des  confeiîs  &:  des  chambres  ne  peuvent  pas  fe 
réfoudre  à voir  & à laiiïer  faire.  II  fembîe  qu’il 
faut  une  extrême  fciènce  pour  favoir  que  la  grande 
fcîence  confîfte  fouvent  à ne  rien  faire,  & que 
îa  plus  grande  protedion,  c’eft  de  ne  fe  mêler  de 
rien.  L’intérêt  de  tous  eft  plus  éclairé  & plus  adif 
que  le  génie  de  quelques  particuliers. 

Compagnies. 

Les  compagnies  exclufives  font  les  ennemis  du 
Lien  commun , & les  privilèges  font  des  injuftices 
publiques.  Sans  autres  difcuffions , l’hiftoire  feule 
éclaire  fur  cet  objet,  & les  faits  ont  depuis  long- 
tems  tranché  cette  queftion.  Nous  avons  eu  en 
France  une  foule  de  compagnies,  pour  toutes  les 
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branches  du  commerce , Sc  pour  toutes  les  par- 
ties du  monde  : aucune  ne  s’eft  foutenue  , quel- 
ques faveurs  qu  on  lui  ait  accordées.  Heureufement 
qu*elles  portent  dans  leur  fein  des  germes  de 
deftrucStion  , qui  par  - tout  en  font  juftice  tôt  ou 
tard. 

Dans  les  pays  neufs,  où  le  gouvernement  efl: 
obligé  de  tout  débrouiller , il  paroît  forcé  d adop- 
ter les  compagnies  *,  il  faut  les  aider  fans  jamais 
les  rendre  exclufives.  La  Fiance  a depuis  trop  long- 
tems  un  commerce  ôc  des  commerçans  pour  gêner 
leur  adivité.  La  compagnie  des  Indes  eft  tombée 
& reffufcitée  plufieurs  fois  à grands  frais.  Il  eft 
étonnant , qu’au  mépris  de  l’expérience , on  ait 
voulu  la  relever,  puifque  dans  le  tems  de  liberté, 
les  ventes  de  l’Orient  étoient  auflî  brillantes  que 
du  tems  du  privilège. 

Si  quelques  compagnies  étrangères  paroilTent 
furvivre  aux  autres , c’eft  qu’elles  font  fouveraines  , 
& rapportent  moins  les  profits  du  commerce  que 
les  dépouilles  du  pays.  Car  les  compagnies  font 
toujours  ennemies  du  genre  humain,  elles  vivent 
d’or,  de  fang  & de  vidimes  humaines.  LesHoI- 
landois  ont  dépeuplé  les  Moluques.  11^  arrachent 
les  arbres  , ils  détruifent  les  fleurs  , 6c  brûlent 
les  produdions  quand  elles  font  trop  abondantes. 

La  compagnie  Anglaife  s’occupe  depuis  nom- 
bre d’années  de  détruire  le  Bengale.  Indépendam-* 
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ment  de  Toppreffion  habituelle  , tî  y a de  teai^ 
en  tems  des  arrêts  de  mort,  félon  qu  on  a befoin 
d’exercer  le  monopole  fur  la  fubhftance  du  peuple* 
Milord- Clive  combina  une  famine  : cette  opera- 
tion fit  mourir  un  million  d’hommes , mais  valut 
des  fommes  énormes.  On  dit  qu  on  a renouvelle 
depuis  la  même  Ipéculation  avec  le  même  exé- 
crable fuccès.  Ces  républicains  vont  dévafter  finde, 
pour  revenir  enfuite  dans  leurs  foyers  défendre  fin- , 
dépendance  au  milieu  de  leurs  rapines. 

Le  commerce  fe  plaint  depuis  long -tems  des 
entraves  de  des  vexations.  Les  états  de  Ï484  rc- 
nouvellerent  les  anciennes  plaintes  contre  les  ac- 
quits , travers  , peaiges  Si  les  vexations  des 
commis  •,  en  demandant  que  la  perception  des 
împofitions  foraines  fe  fît  aux  frontières , ils  ont 
établi  la  plus  faine  doctrine. 

Touchant  le  fait  de  la  marchandife  qui  ejl 
caufe  & moyen  de  faire  venir  rhchejfes  & ahon^ 
dances  de  tous  biens  en  tous  royaulmes  ^ 

& feigneuries ^ & fans  laquelle  la  chofe  publique 
ne  fe  peut  bonnement  entretenir  : femble  aux 
gens  de f dit  s états  que  le  cours  de  la  marchaji- 
dife  doit  être  entretenu  franchement  & libéra^ 
lement  par  tout  ce  royaume;  & qu'il  foit  loi--- 
fible  à tous  marchands  de  pouer  marchander  ^ 
tant  hors  le  royaulme  ès  pays  non  contraires 
au  toi  9 que  dedans  par  mer  & par  terre;  (r  / 
^u'il  plqifi  au  roi  faire  mettre  fus  tout  h 
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navire  pour  aller  en  mer  y tant  pour  la  fureté 
du  royaülme  que  aujji  des  marchands. 

Les  derniers  Etats- généraux  ont  confacré  les 
mêmes  principes , en  follicitant  que  les  douanes 
êc  les  traites  fuflent  rejettées  aux  frontières  du 
royaume. 

Soit  permis  a tous  marchands  défaire  trafic 
en  la  nouvelle  France  du  Canada  & par  toute 
V étendue  du  pays  , en  quelque  degré  & fitua^ 
tion  que  ce  foït  y & en  tous  autres  lieux  y tant 
en-dedans  que  dehors  votre  royaume  y éde  toutes 
fortes  de  denrées  & marchandifes  y & à tous  ar^ 
tifans  & autres  d'ouvrer  & faire  ouvrer  toutes 
fortes  de  manufactures  y nonohflant  tous  privv* 
leges  concédés  à aucuns  • ....  que  toutes  inter- 
dirions ci-devant  faites  à vos  fujets  de  trafi- 
quer en  certaines  marchandifes  & denrées  y & 
en  ‘quelques  dénommées  manufaüures , f oient 
entièrement  levées i & que  la  liberté  du  commerce 
& trafic  y ou  manufactures^  foit  remife  en  tous 
lieux  & pour  toutes  chofes. 

L’afTemblée  des  notables  de  Rouen , d’après  le 
même  efprit , demande  , fous  le  bon  plaifir  de 
Sa  Majejléyque  lef dit  s voyages  ne  f oient  em- 
pêchés aux  particuliers  y que  toutefois  elle  grati- 
fie le  plus  qdelle  pourra  ceux  qui  fe  préfenteront 
pour  faire  des  compagnies  pour  lef  dits  voyages 
de  long  cours  y fans  en  priver  fes  autres  fujets. 

On  n’eft  pas  étonné  que  les  affemblées  natio^* 


'nales  fe  foient  occupées  de  grandes  vues,  d’écd- 
nomie  rurale  3c  politique  ; elles  n’ont  pas  toutes 
oublié  un  objet  plus  grand  3c  plus  touchant  en- 
core 5 puifqu’il  intérelTe  la  plus  graqdc  partie  du 
genre  humain  , cette  clalTe  d’hommes  à qui  la  pro* 
vidence  n’a  donné  pour  tout  bien  que  leurs  <bras 
■3c  les  befoins , ou  la  parelTe  des  autres. 

Les  citoyens  à Athènes  étoient  clalTés  en  quatre 
cens  , dont  le  dernier  , compofé  des  gens  fans 
propriété , étoit  exempt  de  tout  tribut.  Un  ma- 
nœuvre , un  artifan  qui  n’a  que  lui  pour  lui  3c  fa 
famille,  doit-il  connoître  la  taille  3c  la  capitation? 
Son  induftrie , qui  fait  fa  fubfiftance  3c  fon  nécef- 
faire  , ne  devroit-elle  pas  être  facrée’  L’on  penfoit 
à Rome  <^ue  le  peuple  payait  un  tribut  njfey^ 
grand  à la  république  en  nourrijjant  fes  enfans. 

Par  la  fubvention-  territoriale , alïîfe  uniquement 
fur  la  propriété , le  peuple  fe  trouve  délivré  de 
toute  contribution  , 3c  n’aura  plus  que  les  impôts 
de  confommation  j mais  il  lui  refte  une  charge  dé- 
vorante : ce  font  les  maîtrifes.  Un  artifan  paie  pour 
apprendre  un  métier  *,  il  donne  pour  cela  tems  3c 
argent  \ après  l’apprentilTage , il  faut  encore  payer 
pour  l’exercer. 

Les  états  de  ié't4  ont  demandé,  que  toutes  les 
maîtrifes  de  métiers  érigées  depuis  les  états  tenus 
en  la  ville  de  Blois  y en  lâjGyfoient  éteintes,. 
fait  Vexercice 
pauvres  fujets  y fans  qu'à  V avenir  il  foit  oàroyi 


defdits  métiers  laiffé  libre  à vos 
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aucunes  telles  lettres  de  maîtrifes  y ni  fait  ducuh 
édit  pour  lever  deniers  fur  les  artifans  pour 
raifon  de  leurs  aàes  & métiers. 

Que  les  marchands  O artifans^  fait  de  mé^ 
tiers  jurés  ou  autres  métiers  y ne  paient  aucunes 
chofes  pour  leurs  réceptions , levement  de  houtl^ 
ques  & autres  y foit  aux  officiers  de  jujlice  y foit 
aux  maîtres  jurés  & vifiteurs  de  métiers  ou  mar- 
chandifes  y & ne  banquet  y ou  autres  dépenfes 
quelconques  y ni  meme  par  droit  de  confrairie  ou 
autrement  y fous  peine  de  concuffion  y &c. 
Jamais  il  ne  s’eft  fait,  dans  les  Etats -généraux, 
une  demande  pluS  honorable  & plus  populaire- 
Ce  font  les  malades  & les  pauvres  qu’il  faut  com- 
mencer par  traiter  les  premiers.  Il  eft  fâcheux  de 
voir  que  ni  Sully , ni  Colbert  n’ont  pas  été  purs 
fur  cet  article.  M.  Turgot  feul , 6*:  l’on  lui  doit 
dans  ce  momen  t le  titre  de  libérateur  du  peuple  y 
4’afFranchit  de  la  tyrannie  des  communautés  &: 
de  la  chicane.  Cette  liberté  ne  dura  qu’un  inC 
tant  *,  l’efclavage  eft  revenu  avec  célérité , &:  fur- 
^out  avec  plus  d’extenfion , parce  que  le  fifc  a fait 
des  communautés  une  partie  de  fon  domaine. 

Les  corporations  avoient  paru  néceftaires  dans 
les  tems  de  troubles,  où  les  foibles  fe  réunîlToient 
contre  les  forts  j nos  rois  les  avoient  prifes  fous 
leur  proteélion.  Elles  furent  turbulentes  fous  1® 
tegnc  de  Charles  VI , & on  les  fupprima.  Elles 
fti  rétablirent  enfuite  5 les  artilàns  n etoient  point 


'€6 

forcés  de  s’y  incorporer , ni  .de  fe  boirner  à un  feul 
métier , lorfqu  ils  pouvoient  en  exercer  plufieursw 

Henri  III  , en  1581,  ordonna  que  tous  les  ar- 
tifans  fe  rangeroient  en  corps  de  mairrife.  Le  bien 
public,  la  police  &c  le  bon  ordre,  font  toujours  le 
prétexte  brillant-,  mais  la  finance  fut  la  raifon,  &: 
l’on  prefcrivit  toutes  les  minutieufes  de  ruineufes 
formalités.  j 

En  1 5 8 3 , le  roi  déclara  que  la  liberté  de  tra- 
vailler étoit  un  droit  domanial  de  royal.  La  vie  de 
Tartifan  étant  dans  fon  travail , il  s’enfuit  que  la 
permifîîon  d«  refpirer  de  de  vivre  , eft  une  con- 
féquence  de  ce  droit  domanial  de  royal.  On  ne 
trouve  un  pareil  principe  dans  aucun  code  orien- 
tal -,  il  faut  confelfer  que  jamais  la  raifon  de  la 
pâture,  ne  furent  plus  infultées. 


CHAPITRE  XI L 

^ De  la  Puiffance  royale. 

O N n’entend  parler  que  de  la  nation  de  des 
Etats-généraux  j de  fi  l’on  parle  de  la  puilTance 
royale  , ce  n’eft  qu’avec  irrévérence.  Le  fouverain 
eft  la  clef  de  la  voûte , le  couronnement  de  l’or- 
nement de  l’édifice.  C’eft  cette  puiifance  unique» 
héréditaire,  qui,  par-là  même,  eft  le  fondement 
de  la  tranquillité  publique , fait  difpargître  les 
troubles  de  les  faélions  » de  ne  laiiTe  à l’ambitioo^ 
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i|üe  quelques  intrigues  & le  defir  d’obtenir  fes  fa- 
veurs. Le  monarque  eft  Tame  de  fon  royaume.  Il 
ne  fait  que  remuer  fes  levres  y & tout  Vempire 
ejl  en  mouvement  (i). 

Quand  on  parle  d’afTembler  la  nation,  on  a 
Tair  d’être  ennemi  de  l’autorité  royale  j & quand 
on  veut  l’éclairer , on  pafTe  pour  la  combattre.  C© 
n’eft  pas  aujourd’hui  feulement,  & Philippe  dêi 
Comines  nous  apprend  que  c’étoit , de  fon  tems , 
un  ' crime  de  le:^e-majeflé.  C’eft  donc  cette  auto- 
rité qu’il  eft  important  de  ralTurer , fbit  qu’on 
veuille  l’attaquer  ou  l’allarmer. 

Si , depuis  l’origine  de  la  monarchie , la  volonté 
de  Charlemagne  fe  fut  tranfmife  de  régné  en  régné, 
à fes  fuccefteurs , tout  feroit  conftant  & uniforme;, 
dans  une  fuite  de  régnés,  on  compte  fi  peu  de 
princes  qui  aient  voulu.  On  veut  pour  eux , ^ c’eft 
contre  ces  volontés  étrangères , fi  fouvent  varia- 
bles & contradiétoires,  qu’on  a befoin  de  fe  précau-* 
donner.  La  volonté  perfonnelle  des  princes  eft  tou- 
jours paternelle. , Ils  ne  peuvent  avoir  d’autres, 
intérêts  que  le  bien  & le  bonheur  de  leurs  fujets. 
Nous  avons  vu  tant  de  miniftres,  & par-là  tant 
de  minifteres.  Les  agens  peuvent  changer;  mais 
l’efprit  devroit  être  invariable.  La  ftabilité  des 
confeils  & des  mefures  peut  feule  fonder  le  ref*. 
peét  & la  confiance.  La  divinité  ne  nous  en  im-^ 


(i)  S,  Aug.  in  pfal*  148, 
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pofe  que  parce  qu^elle  eft  éternelle  êc  immuable# 
Les  Etats- généraux  font  des  fauves-gardes  falu- 
taises  contre  les  furprifes , l’in  confiance  & la  mo- 
bilisé. Le  fouverain  Sc  les.fujets  ayant  le  même 
mtérêt , il  n’eft  queftion  que  des  moyens  d’avifer 
au  but  plus, i sûrement.  ^ 

..  Le  chancelier»  de  Lhopital  difoit,  en  1560^ 
^u^il  rCy  a aâe  tant  digne  du  roi  y tant  propre 
q lui  y que  tenir  les  états  y que  donner  audience 
générale  à fes  fujets  & faire  jüjlice  à cha-^ 

cun Il  éfl-  vrai  que 'ceux  qui  tiennent 

V opinion  contre  y parlent  plus  pour  eux  que  pou  f 
h prince.  Ce  font  gens  peut-être  qui  veulent  fous- 
gouverner  & conduire  tout  à leur  vouloir  6* 
plaifir  y ù 'qui  craignent  plus  leurs  faits  étré 
connus  par  autres  y .ajjiege  le  • prince  & garde 
que  fiul  approche  do  lui,  . - 

^ Car  vouloir  dire^que  toutes  grandes  ajfem- 
hlées  foient  à craindre  & doivent  être  fufpeâes  t 
oui  aux  tyrans , mais  non  aux  princes  légitU 
mes  comme  le  notre. 

D'davantage  les  rois  tenans  les  états  oient  la 
voie  de  vérité  qui  fouvent  leur  efl .cachée  par 
les  ferviteurs  Combien  de  pauvretés  y 

injures  y de  forces  ou  d'‘injufiices  fe  font  au- 
peuple  qui  font  cachées  au  roi  y qu^ils  peuvent 
cuir  & entendre  tenant  les  états. 

Si  c’eft  au  milieu  de  la  nation  que  nos  rois 
trouvent  la  vérité  \ ils  y «trouvent  encore  la  véri- 


( 


table  puiflance.  Elle  conlifte  àleur  donner  des 
moyens  toujours  prêts  au  befoin , à conferver  a 
leur  empire  fon  rang  de  fa  prépondérance,  en  met- 
tant dans  la  balance  toute  la  nation  au  lieu  de 
leur  confcil.  Le  prince  eft  invincible , lorfqu’elle. 
eft  à fa  fuite.  Quand  il  exige , fes  reffources  font 
bornées j quand  il  demande,  elles  font  inépuifables. 

La  puilTance  royale  confifte-t-elle  à multiplier 
les  charges  de  les  impôts,  à fe  plonger  dans  les 
affaires , les  anticipations  de  les  ufures  , à fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  financiers , dans  la  follici- 
tude  des  befoins  , dans  lepuifement  des  reffources 
de  dans  l’infidélité  à fes  engagemens  ? 

Si  l’ordre  de  la  juftice  font  les  fondemens  les 
plus  affurés  de  la  puifTance , c’eft  fous  un  roi  qui 
de  tout  temps  s’en  eft  montré  l’ami , que  nous  pou*» 
vons  le  plus  efpérer  de  voir  les  réglés  s’établir. 

De  rExercice  de  Vautorité  royale. 

Les  loix  & les  ordonnances  font  les  volontés 
légales  & les  véritables  commande  mens  du  fou- 
veraln.  Quand  il  agit  par  les  tribunaux  , il  rafture 
les  citoyens  *,  il  les  allarme  quand  il  agit  par  des 
volontés  immédiates  de  des  ordres  abfolus. 

Lettres  de  Cachet, 

Il  y a fouvenc  des  défordres , des  crimes  fecrets 
à punir  ou  à prévenir,  des  éclats  à éviter,  de  l’hon- 
neur des  familles  ou  des  corps  à fauver.  Il  paroîc 
fage  de  paternel  d’aller  à leur  fccours,  de  fouftraire 
le  coupable  à la  rigueur  des  loix,  de  fubftituer 


dêâ  Côfredions  paflageres  ÔC  quelquefois  utiles  I 
des  flétriffures  légales. 

Le  faiut  de  Tétât  peut  demafider  quelquefois 
ces  juftices  promptes  ëc  fecretes.  Mais  le  mot  de 
crime  d*état  décore  fouverit  des  délits  obfcurs, 
ôu  des  vengeances  particulières.  Notre  gouverne-^’ 
ment  nadmet  heureufement  ni  conjurés  ni  con- 
jurations, êc  les  crimes  d*état  font  bornés  à des 
propos  5 des  indifcrétions , à des  auteurs  ^ impri- 
meurs & diftributeurs  de  libelles. 

La  police  eft  un  grand  inftrumeiit  pour  décou- 
vrir les  chofes  fecretes  de  faire  des  coupables^ 
Cette  police  eft  juftement  vantée  pour  la  propreté, 
lliluniînation  & la  fureté  des  rues , la  garde  de 
Paris  3c  des  commifTaires  de  quartier  pourroient. 
fuffire  à tout  , & Ton  détefte  Tefpionnage,  cette 
' partie  obfcure  de  la  furveiliance  publique , dont 
les  agens  font  répandus  par  tout , dans  les  lieux 
publics , dans  les  antichambres  , 3c  même  dans 
les  faîons.  Les  plus  habiles  font  ceux  qui  favent 
le  mieux  s’introduire  3c  abufer  de  la  confiance^ 
CJuei  crédit  donner  à des  gens  prêts  à être  com^ 
plices,  quand  ils  j auront  plus  d’intérêts  qu’à 
être  délateurs  > 

Quand  les  lettres  de  cachet  font  des  aéies  de 
Juftice,  elles  font  encore  plus  des  ades  de  clé^ 
mence.  Elles  n’ont  d’autres  effets  que  de  prévenir 
îes  délits , ou  de  les  punir  plus  doucement  que 
ne  feroit  h loL  . yoiii 


{6$) 

~ Voilà  le  côté  favorable  ; maïs  il  fut  un  temps  i 
ou  fe  prodigaoient  ces  ades  d’autorités  ; la  fa-** 
veut  & le  crédit  y avoient  des  droits  , & dey 
gens  arrêtés  fur'des  foupçons  ou  des  délits  lé- 
gers , ont  été  oubliés  des  années  entières  : l’abus 
cft  fi  près  de  Tufage,  qu’on  nèvèut  plus  mainte 
tenant  en  entendre  parler.  i cb 

Il  y a une  autorité,  qui,  dans  ce 
ment,  doit  être  une  grande  raifon  ; c’eft  un  ver^ 
tucux  magiftrat  ( I ) , ennerni  public  des  lettres 
de  cachet , qui , dans  le  miniftere  , en  reconnut 
cependant  l’indifpenfable  nécelTité.  Il  forma  un 
confeil  pour  en  régler  l’ufage  ; ce  confeil  n’étôic 
eftimable , que*  parce  que.  le  chef  l’étoit  , & 
qu’il  Tavoit  choifi.  Il  faudfoit  une  compofition 
encore  plus  régulière  ôc  plus  folemnelle,  y,ap-^ 
peller  quelques  membres  choifis  par  les  cours 
fouveraines  elles-mêmes  , pour  exercer,  cette 
cenfure  fecrette  des  moeurs  : Ia>  foi , le  refpeél 
pour  ce  tribunal,  doivent  être  dans’faréputationi 

Efclavage^  ^ ! j 

Si  Ton  eft  fi  alarme  des  lettres  de  cachet,  5s 
de  quelques  vexations  particulières,  de  quel 
ceil doit-on  voir  une  tyrannie  publique,  donc 


E 


( I ) M.  de  Malesherbe. 
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ime^grande  partîé  du  genre  humain  eft  Tinfliru- 
ment*  & une  autre  partie  la  vidime, 

Hobbes  en’fuppolant  tous  les  hommes  mé-^* 
chàns,  a sûrement  exagéré  ; (in-. üe  peut  pas  du 
moins  leur  refufer' une  grande  facilité  à le  de- 
venir. Parrderlà  la  ligne,  il  n^y  a plus,  dit-oh , 
de  morale  ; en  arrivant , on  eft  indigné  du  fpec- 
table  des  efclaves;  en  partant , on  y eft  accou- 
tumé. Les  peuples  les  plus  libres  font  les  plus 
féroeés , témoins  Sparte  ôc  la  Jamaïque.  Cette 
Ifle  eft  renommée , tant  on  y calcule;  avec  préci- 
fion , s’il  vaut  mieux  excéder  un  efclave  de  tra- 
vail, que  de  le  ménager,  & s’il  y a plus  dè  pro- 
fit aie  tuer  qu’à  le  laifler  vivre  ! ^ 

•'  On  s’eft  mis  depuis  quelque  tems  à raifonner 
fur'  Cette  matière.  Il  eft  à craindre  qu’il  n’en 
refte  que  quelques  livres  ; il  y a dés  auteurs  qui 
commencent  par  déclamer  contre  cet  infâme 
Commercé , Ôc  concluent  pour  fa  néceftité.  S’il 
faut  nombre  d’années  & de  grandes  viéloires  fur 
l’avarice,  il  faut  en  défefpérer.  S’il  s’agiftbit 
d’objets  autour  de  nous , quelques  momens  d’en- 
îhoufiafme  pourroieiît  préparer  ou  faire  une 
révolution;  mais  les  écrivains , la  raifon  & la 
fenfibilité  européennes  , font  trop  froides  pour 
s’embarquer  Ic^traverfer  les  mers.  Il  faudrôit 
exciter  quelque  paftion  , un  enthoufiafme  reli- 
gieux. Les  Quakers'ont  pouffé  loin  l’efprit  évan- 
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gélique.  SI  la  religion  chrétienne  ,•  qui , felèhf 
Montefquieu  Ci),  empêchoit  le  defpotifmé  dé^ 
s’établir  en  Ethiopie,  fe  fût  étendue  en  Afrique, 
elle  eût  coupé  refclavage  <5c  la  traite  des  negres 
dans  fa  racine.  Comme  elle  fait  à la  fois  policer 
les  nations  & fertiliCer  les  campagnes'  elle  y 
introduiroit  les  produdions  de  nos  ifl-es,  qui, 
dit-on , pourroient  aifémeht  's’y  naturalifer. 
Elles  deviendroient  plus  précieufes,  quand  elles* 
rie  feroient  plus  arroféesede  fang'  humain.*  Il 
femble  qu’on  entend  crier  , bu  eft  le  Paraguay  f» 
Où  eft  cette  fameufe  fociété  ? L’Afrique  fe- 
roit  une  conquête  dignéri’elle.. 

Un  affrànchiffemeht  fubit  eft  impraticable , 
& la  liberté  eft  un  bienfait  auquel  il  faut,  quel- 
que préparation.  L’églife  dans  fon  berceau  avoir 
les  mêmes  principes  & le  même  efprit  ; mais 
crainte  de  bouleverfer  l’empire- & de  foulever 
les  efclayes,  elle  fe  contentoit ‘d’infinuer  Sc 
pratiquer  fes  maximes,  jufqu’à  ce  qu’elle  pût 
les  publier  à pleine  bouche. 

‘ Dans  nos  poffeftlons  d’Amérique,  on  pour- 
voit dès  ce  moment  choifir  quelque  canton , ou 
Une  ifle , pour  y établir  des  propriétés  âc  des 
cultivateurs  libres.  Il  ne  faudroit  pas  trop  écouter 
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les  Colons  p car  ils  raifonnene  comme  ralfon- 
noient  sûrement  nos  ancêtres  dans  le  fiecle. 


- . . Liberté  de  la  PreJJe*  - 

- Si  un  étranger  en  arrivant  en  France  , voit* 
autant  de  fyflême,  de  religion  & «de  politique 
que  de  perfonnes  ; s’il  trouve  par-tout,  & juf-^ 
ques  fur  l’efcalier  de  Verfailles,  les  brochures^ 
& les  libelles  du  jour , auxquels  un  ledeur  la-, 
borieux  ne  pourroit  pas  fuffire  ; s’il  va  dans  le 
lieu  où  Ton  diffame  le  plus  de  gens  , parce  que> 
fous  le  noble  prétexte  de  défendre  fa  partie^ 
l’on  appelle  tout  l’univers  en  caufe;  s’il  finie 
enfin  par  être  diffamé  lui-même  contre  les 
droits  de  l’honneur  & de  l’hofpitalité;  & s’if 
entend  folliciter  encore  la  liberté  de  la  prefle, 
il  aura  quelque  peine  à comprendre  ce  qu’on 
entend  par- là. 

La  liberté  d’écrire  n’eft  pas  une  fuite  nécef-  , 
faire  de  la  liberté  de  penfer;  Si  tout  individu  eft 
mai^e  de  fon  opinion , il  n’efi  point  pour  cela 
chargé  de  l’inftrudion  & de  la  police  publique. 
Si  l’on  croit  devoir  au  genre  humain  quelque 
vérité,  quelquavertiffement,  il  n’y  a qu’un  lâche, 
qui  n’ofe  pas  lui  parler  à vifage  découvert. 

Les  biens,  la  vie  , l’honneur  des  citoyens  ; 
doivent  être  fous  la  fauve-garde  des  loix.  Il  eft 
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3es  principes  facrés  pour  tout  le  monde.  Toute» 
les  chofes  Sc  toutes  les  perfonner,  ne  doivent 
pas  indifféremment  être  ébranlées  & décrédî- 
tées  dans  Topinion.  Il  n’appartient  point  au 
premier  venu  d’infeâer  l’air  de  poifons  & de 
pernicleufes  maximes*  Dans  toutes  les  nations 
policées , il  doit  y avoir  un  code  refpeâé , & 
dont  le  premier  article  fait,  que  toute  produc- 
tion clandeftine  eft  un  délit  puniffable., 

• Il  doit  y avoir  un  aréopage  pour  exercer  la 
cenfure , & un  miniftere  public  chargé  de  lui 
dénoncer  les  coupables , afin  qu’un  citoyen  , 
après  avoir  vu  flétrir  fon  honneur,  n’ait  pas 
encore  à compromettre  fa  fortune  pour  réclames 
lajuftice  & les  loix. 

Troupes^  ^ 

On  a dans  ces  derniers  temps  raifonné  fur 
l’obéiflance  des  troupes.  Elles  font  dans  la  main 
du  fouverain  un  inflrument  pafllf.  Ceux  qui  vou» 
droient  les  mettre  dans  une  autre,  ne  feroient 
qu’augmenter  ou  changer  les  dangers.  La  puiP- 
fance  exécutrice  doit  diriger  touteequi  exécute. 
Ladivifion  de  cette  puiffance , avant  la  derniere 
révolution  de  Suede  , croit  la  fource  de  tous  îès 
troubles,  Ôc  le  fénat  fcelloit  du  fceau  royal 
contre  la  volonté  expreffe  du  Roi.  On  y plaide, 
dans  ce  moment , pour  favoir  fi  l’armée  doit 


■C  70  ) 

avoir  le  droit  de  décider  de  la  guerre  & de  la 
paix.\  ' " ■'  ''  ' ' ’ 

'Nous  fonimés  obligés  d'avoir  des  frontières, 
des  places  & des  armées  : c’efl:  un  mal  nécef- 
faire^  Si  les  troupes  fe  mêloient  de  raifonne- 
ttient  ôc  de  politique , le  royaume  feroit  bientôt 
“démembré.  Les  commandans  des  différentes 
provinces  qui  n'auroient  pas  toujours  les  mêmes 
principes , finiroient  par  combattre  pour  eux. 
Les  troupes  appellées  pour  maintenir  la  po- 
lice , augmentent  le  défordre , quand  elles  ne  la 
font  pas.  Le  tumulte  ne  peut  être  d'aucun  fe- 
cours.  Il  y a de  meilleurs  moyens  pour  vaincre 
les  armées  ; c'eft  de  ne  pas  fortir  de  fa  maifon.  La 
confternation,  lafolitude,  laréfiftance  pa(îive,& 
nos  .mœurs,  font  des  armes  invincibles.  L'armée 
ne  peut  pas  rendre  la  juftice,  ni,prêter  de  l'argent, 
hi*foutenir  la  bourfe  & les  effets  publics,  ni 
lever  les  tnbùts.  Pour  la con/ervation  y la  fureté 
& pour  la  garde  du  prince  , il  n'ef  rien  qui 
y aille  tant  que  V amour  du  peuple , ne  les’  gens 

armes  ne  leurs  vaillances , & que  un  roi  ne  peut 
contraindre  fon peuple  à V aimer  (-1  ). 


(i)  Quinet,  p,  49.  Etats  de  Tours  de  1484. 
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Minîftns* 

' C’eft  un  noble  fenciment  que  dé  vouloir 
gouverner  lés  hommes  ; liiaîs  il  doit  fortir 
d’une  ame  pénétrée  de  fa  deflination  , plus  am- 
bitieufe  de  mériter  le  fufTrage  fecrec  de  fa 
confcience,  que  cette  vaine  fumée  des  hon- 
neurs & de  la  renommée  ; qui  fâche  jouir  de^ 
fa  libéralité  , ou  plutôt  de  fa  jurtice  & dé 
fes  privations  perfonnelles  ; & • qui  foit  em« 
brafée , non  point  d’une  fenfibilité  humaine  , 
toujours  étroite  6c  languilTante , mais  de  cette 
charité  chrétienne , dont  les  flammes  vont 
jufqu’aux  frontières  des  empires  , 6c  même  de 
l’univers. 

Les  états-généraux  fe  font  plaints  fouvent 
des  agens  de  l’autorité;  ils  ont  réclamé  des 
recherches  6c  des  juftices  rigoureufes , 6c  notre 
hiftoire  en  fournit  des  exemples  célébrés. 

Les  trois  ordres  , à Blois , demandoient  une  . 
chambre  de  juftice , pour  connaître  enfcmhle^ 
ment  & juger  tous  ceux  de  votre  confeil  qui' 
ont  induement  affoibli , dijjipi  & ruiné  le  bien 
& là  fubjlance  de  votre  majejié  & de  votre 
peuple..^»  {i)  & que  la  crainte  foit  à V advenir 


(i)  Première  Requête  >174. 
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de  fc  tant  advantager  & entreprendre  au  pri* 
judice  de  votre  majeflé  & de  votre  état  & de 
tous  vos  pauvres  fujets. 

Les  mêmes  ^acs  infiftent  fur  la  même 
demande. 

Afin  qu'il  fait  connu  en  ce  Jiecle  ^ & à toute 
la  pojlérité , que  tout  ça  efi  pajfé  contre  & au 
préjudice  de  votre  fainte  intention  & bonne 

volonté  envers  vos  fujets (i)  c'efl  votre  au^ 

torité  ^Jire^  cefi  votre  hien^  c'ejl  V honneur  & 
grandeur  de  votre  majefié , c'efi  le  repos  & 
sûreté  de  votre  peuple  à l'advenir* 

S’il  y avoir  quelque  rifque  à courir  dans 
rexcrcice  de  l’autorité , le  roi  feroit  mieuie 
fervi.  Tout  le  monde  ne  fe  croîroit  pas  appelle 
à manier  la  ehofe  publique.  Il  feroit  utile  qu’on 
apprît  un  peu  févérement  aux  indiferets,  que 
cette  carrière  exige  des  ‘préparations  & une 
vocation  particulière,  fur-tout  dans  un  pays 
où  l’on  efl:  fi  difpofé  à fe  croire  habile,  où 
quelque  facilité  , une  grande  fuffifance  & le 
fuffrage  de  quelques  cercles  accrédités  mènent 
aux  places  & à la  célébrité.  Nous  avons  vu 
tant  de  gens  frivoles  arbitres  des  événemens, 
tant  de  gens  aimables  être  les  héros  du  ficelé  , 


(i)  Seconde  Requête  , I79. 
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qu*n  faut  que  refprit  tombe , que  le  bon  fens 
revienne  , & que  nous  n’ayons  plus  de  ceÿ 
grands  hommes-là , qui  mènent  du  même  train 
les  plailirs  6c  les  affaires. 

L’adminiftration  publique  eft  une  carrière 
de  lumières , ou  plutôt  de  morale.  L’art  de 
gouverner  eft  moins  un  talent  qu’une  vertu. 
La  providence  n’a  pas  voulu  que  le  bonheur 
du  monde  fût  enfoui  dans  une  bibliothèque  , 
& qu’il  fallût  être  favant  pour  le  trouver. 
Quelques  principes  6c  beaucoup  de  médita- 
tion , un  efprit  droit , une  ame  grande , fen- 
lible  6c  ferme , voilà  tout  le  génie  des  maîtres 
6c  des  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Si  l’ame 
ne  donne  aux  penfées  du  fentiment  6c  de  la 
vie,  l’efprit  n’eft  qu’un  poifon  qui  fait  des 
fophiftes , des  efclaves  6c  des  tyrans.  Ce  n’eft 
point  dans  les  plus  beaux  tems  des  arts  6c  des 
fciences  de  la  Grece  6c  de  l’Italie , que  l’on 
trouve  la  feve  primitive  6c  les  plus  grands 
modèles  ; c’eft  lorfqu’après  avoir  fauvé  la  pa- 
trie , ils  alloient  reprendre  les  travaux  de  la 
campagne,  6c  les  foins  domeftiques , avec  la 
même  fimplicité  qu’ils,  les  avoient  quittés.  Les 
palais , les  richeffes  6c  tout  le  cortege  du  luxe  , 
les  auroient  déparés , tels  que  ces  ftatues  anti- 
ques , modèles  de  force  6c  de  grandeur , dont 
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les  draperies  ne  feroienc  què  dérober  les  mou^ 
vemens  6c  les  belles  proportions. 

Qu’on  compare  maintenant  ces  illuftres  carac- 
tères avec  ces  génies  malfaifans  , qui  ont  com- 
biné pour  le  malheur  public  , l’imprévoyance 
des  événemens , rinconfiftance  des  mefures  , 
l’immoralité  des  principes  6c  la  pétulance  du 
caradere.  Si  dans  les  réformes  les  plus  fé- 
veres  (i),  l’on  ne  fe  jette  pas  le  premier  au 
milieu  des  privations  6c  des  auftérités  ; avec 
quelle  impiété  nhnfulte-t-on  pas  le  deuil  des 
affligés  , lorfqu’on  fe  charge  avidement  de 
licheffes  6c  d’honneurs  ? Quoi  ! Publicola  e|l 
enterré  aux  dépens  du  tréfor  public  ! Regulus 
laifle  fa  femme  6c  fes  enfans  à la  charité  du 
peuple  romain  ! Quoi  1 Miltiades  n’a  pas  une 
couronne  de  lauriers , après  la  bataille  de 


( I ) La  Reine  a donné  Texemple  des  réformes  per- 
Tonnelles  , en  réduifant  îa  dépenfe  de  fa  maifon  d'en- 
viron un  quart.  Le  Roi  s’eft  porté  à l^économie  àv&c 
courage  & fans  délai , malgré  la  peine  extrême  qu*il  a 
éprouvée  ^ en  retranchant  pour  aînjî  dire  , une  partie 
de  fes  dons  , en  fe  privant  de  ferviteurs  fideles  , en  re- 
tranchant  des  charges  remplies  par  des  perfonnes  qu^il 
honore  de  fa  bienveillance , en  fupprimant  & réduifant 
des  corps  dijiingués  par  leur  ^ele  & par  leurs  fervicesm 
Compte  rendu  au  mois  de  Mars  1788,  pag.  12. 


Marathon  ; & Efpftrace , après  avoir  truie  le 
temple  d’Ephefe,  monteroît  en  'triomphe  au 
Capitole  ! 

De  la  refponfahilité  des  Minijlres. 

.Des  miniftres. de.  principes  avoués  & d’une 
morale  févere  & pratique,  peuvent  fe  pré- 
fenter  fans  crainte  devant  la  nation  , avec  leurs 
bonnes  & même  leurs  mauvaifes  opérations, 
' Il  y a tant  de  diftance  entre  les  premières  & 
les  fécondés  places,  qu’on  ne  peut  juger  les 
gens  qu’après  les  avoir,. vus;  juf*ques*là,  on 
ne  fait  que  préfumer.  Tous  ceux  que  Ton  an- 
nonce ne  doivent.être  pris  qu’à  l’eflai  ; pourvu 
qu’il  y ait  eu  de  bonnes  intentions  & du  zele  , 
la  vertu  modefte  & défintéreffée  fait' pardonnes 
les  erreurs  6c  les  fautes. 

Il  faut  que  tout  adminiftrateur  foit  habile  ou 
du  moins  vertueux , fi  toutefois  l’un  peut  aller 
fans  l’autre.  On  a dit  dans  une  grande  cir- 
conftance,  en  préfence  d’une  grande  nation  (i)  : 
Qw’/7  rHétoit  pas  dans  la  nature  des  chofes 
d^ attendre  du  lien  des  talens  des  médians  , que 
de  pareils  gens  étaient  hors  de  leurs  fpheres , 


(i)  Procès  de  N.  Haftings, 


^ïiând  il  falloit  s'en  fervir  pour  le  bien  y Sr 
qu'ils  ne  pouvoient  briller  que  dans  le  mal  ; 
qu'il  y a toujours  quelque  mauvais  ingrédient 
dans  leur  compojîtion  qui  gâte  le  tout;  qu' enfin 
ils  font  paralytiques  de  quelque  c6/e , & qu'il 
tji  en  un  mot  phyjîquement  impojjîhle  qu'ils 
fajjent  le  bien  : car  s ils  le  voulaient  y ils  ne 
le  pourraient  pas  ; & s'ils  le  pouvaient  y ils  nê 
le  voudraient  pas^ 


CHAPITRE  XIII. 

Le  ClergL 

Le  Clergé  a une  exiftence  politique  , puîf- 
‘ qu’il  eft  un  ordre  de  l’état.  Il  a un  rang , des 
immunités  & des  privilèges.  Les  mots  font 
connus , l’efpric  & le  fens  ne  le  font  pas  tou- 
|ours.  --  - 

Le  refpcÆ  pour  les  miniftres  eft  une  fuite 
du  refped  pour  la  ' religion.  La  piété  de  nos 
peres  a donné  au  clergé  le  premier  rang,  fans 
humilier  perfonne.  Il  n’eft  pas  comme  dans 
l’ancienne  loi  une  tribu  féparée , dl.fe  régé- 
néré parmi  les  citoyens.  Ses  biens  , fes  hon- 
neurs font  une  fucceflîon  ouverte  à toutes  les 
familles.  Quoique  dans  nos  mœurs Jes  nobles 
aient  des  préférences  , en  qualité  de  .premiers 
fondateurs,  perfonne  n’eft  exclu  : la  compo- 
(ition  du  Clergé  de  France  cft  par  là  plus  dans 
Tefprit  de  l’églife , que  celle  de  quelque  clergé 
étranger.  Il  eft  le  lien  de  tous  les  états , & 
fes  portes  font  ouvertes  à tout  le  monde. 

La  vanité  ne  trouve  point  ici  à s’affliger  : ce 
n’eft  point  à l’individu  que  l’on  rend,  mais  au 
titre.  Un  évêque  n’a  plus  de  nom;  il  n’eft  que 
Pierre  ou  Paul,  évêque  de  tel  endroit.  Les  hon^ 
neurs  font  moins  humilians  pour  ceux  qui  les 
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rendent^ue  pour  ceux  qui  les  reçoîvenf , quand 
le  perfonnel  n’y  eft  pour  rien.  Ce  ricft  pas  à 
moi  , c^ejî  au  Vicaire  de  j^  Ch,  que  vos  hom^ 
mages  s'adrejjenty  difoic  Léon  X à François  I. 


Immunités, 


Le  culte  eft  une  dette  de  Vêtit  : les  biens  de 
réglife  n’ont  pas  été  donnés  gratuitement , mais 
à titre  onéreux,  poiir  le  fervice  divin , l’entre- 
tien de  fes  miniftres  & le  foulagement  des  pau- 
vres. C’eft  par  l’objet  & les  fondions  que  les 
biens  ôc  les  perfonnes  ont  été  regardés  comme 
facrés , inviolables  , & féparés  de  toutes  les 
chofes  humaines.  Prières,  oraifons , aumônes, 
culte  public  , voilà  le  devoir  : franchifes , im- 
munité des  biens  Ôc  des  perfonnes , exemptions 
de  toutes  charges^  publiques , voilà  le  prix. 

' Le  clergé  a lui-même  ébranlé  fes  immunités. 
Quand  on  voit  le  prix  de  la  piété  Ôc  le  pa- 
trimoine des  pauvres  devenir  le  luxe  des  ri- 
ches ; le  mauvais  ufage  décrédïte  le  titré.  S’ils 
étoient  reftés  fous  la  fauve-garde  de  l’ancierrne 
Vie  commune  , & d’un  régime  exemplaire  & 
charitable;  alors  on  n’auroit  vu  dans  les  ennemis 
de  fes  immunités  que  des  profanes  , qui  , 
comme  Heliodorè,  vouloient  violer  le  temple 
^piller  le  fanduaire.  ' 
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JPrivile^es, 

Ne  contribuer  en  rien , c’efl  Tinimunité  ; con-^ 
tribuer  librement  êc  gratuitement , c’eft  Je  pri- 
vilège. Ce  privilège  n’en  efl:  un  , que  parce 
que  les  autres  l’ont  perdu  : il  étoit  autrefois 
le  droit  commun,  quand  nos  rois  demandoient 
& recevoient  les  fccours  de  la  nation  comme 
.de  purs  dons , des  grâces  & des  libéralités. 

Les  prqcès-yerbaux  du  clergé  attellent  fa  vo- 
lonté de  contribuer  aux  befoins  de  l’état.  On 
difpute  moins  dans  fes  affcmblées  fur  le  fond 
.des  contributions,  , que  fur  les  exprefîîoris  & 
la  forme  de  la  demande  , qui  pourroient 
compromettre  la  liberté  & la  gratuité  de  fes 
dons.  ^ 

L’inflruélion  adreffée  par  le  gouvernement 
^ux  aflemblées  provinciales  fur  l’exécution  du 
dernier  édit  des  vingtièmes , porte  , que  le 
mode  de  répartition  , peut  être  utile  aux  curés  \ 
aux  eccléfiaftiques  pauvres  , & d’après  ce 
motif, majejîé  a jugé  de  fa  fagejfe  de  ne  point 
Oter  â ce  premier  corps  de  V état  fes  formes  an^ 
tiennes.  C’eft  fur  une  vue  particulière,  une  fiin- 
pie  confidération  indépendante  de  leur  nature 
qu’on  les  laiflfe  fubfifler.  On  ne  fait  confiffej: 
les  privilèges  & les  droits , que  dans  quelque 


forme  de  répartition  qui  refte  révocable  à vo- 
lonté , & fur  la  -première  confidération  éven- 
tuelle. 

Le  contrôleur-général  indique  les  biens  ec- 
cléliaftiques  comme  nouvellement  impofables  , 
ÔL  les  employés  ont  ordre  de  les  vérifier. 

Le  clergé  n’a  point  voulu , fur  ces  premiè- 
res entreprifes  , abandonner  fes  titres  ni  com- 
promettre fes  aflemblées,  dont  l’exiftence  eft 
liée  à fes  privilèges.  Il  a rappellé  les  princi- 
pes , 6c  réclamé  fa  poffeflion  comme  un  refit 
précieux  de  V ancien  droit  commun , que  les  pays 
‘d’état  partagent  avec  lui.  ^ ' 

La  gratuité  6c  la  liberté  du  don  repouflenc 
toute  vérification.  Nous  trouvons  dans  les- an- 
ciennes ordonnances  que  le  roi  follicite  , 6c 
que  les  états  accordent  ; nous  ne  trouvons  pas 
qu’il  ait  préalablement  vérifié  les  facultés  pour 
proportionner  fes  demandes.  G’eft  à la  nation 
à régler  les  fecours  pour  la  durée  6c  la  quo- 
tité. Au  roi  appartient  la  demande  ; à la  na- 
tion l’oéiroi:  l’un  calcule  fes  befoins,  6c  l’autre 
fes  facultés. 

■ Si  le  roi  ne  peut  pas  vérifier  les  ordres, ils 
doivent  fe  vérifier  entr’eux.  Ici  s’appliquent 
'tous  les  anciens  principes  (i)  ; les  ordres  ne 


pouvant 
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pouvant  fe  lier  , ni  fur  Tirnpôt , ni  fur  la  rl> 
partition  , que  de  leur  confentemcnt  mutuel, 
ils  ont  droit  de  fe  faire  raifon  entr’eux  j & 
s’afTurer  que  l’un  n’eft  pas  plus  grevé  què 
l’autre. 

En  fe  refufant  à des  vérifications  ( i) , là 
clergé  ne  s’eft  pas  moins  préparé  dans  le  même 
moment  aux  vérifications  nationales,  en  s’oc^ 
cupartt  de  projets, fur  lefquels  il  a confuké  les 
provinces.  Ainfi  rien  pour  les  employés  Sc  lèt 
contrôleurs,  rien  pour  les  lettres  minifiérielles, 
tien  pour  lés  adminiftrateurs  pafïagers  ; mars 
tout  pour  la  nation.  C’eft  devant  elle  qu’il 
veut  arriver  chargé  de  fes  privilèges , pour  lui 
en  faire  le  facrifice  ; mais  il  n’aura  point , de 
facrifice  à faire,  puifqu’en  portant  fes  franchi- 
fes  à la  fource  , les  autres  ordres  viendront 
y reprendre-  ce  qu’ils  avoieht  perdu  ; êc  ce 
qu’on  appelloic  le  privilège  de  l’un^  redevien- 
dra le  droit  commun  de  tous.  Il  fera  honora* 
ble  pour  le  clergé  d’être  le  modèle  de  la-ref- 
tatirarion,  comme  ces  belles  colonnes  ifolées 


(i)  La  vérification  eft  peut-être  au  fond  une  quef 
tîon  de  forme  , Ton  peut  Connoitre  les  biens  du  clergé 
fans  lui  ; une  çoflelïïon  peut  s’évaluer  fans  appeller  le 
propriétaire. 
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au  milieu  du  forum  romanum , furent  à la  rô^ 
naiflTance  des  arts,  la  réglé  de  tous  les  artifles* 

Jamais  le  clergé  n’a  été  plus  conféquent , ni 
plus  national  que  dans  fa  derniere  affemblée,, 
lorfqu’il  réclamoit  les  franchifes  communes, 
en  maintenant  les  fiennes , <5c  qu’il  renvoyoic 
tous  les  changemens  aux  états  - généraux , 
pour  en  affiirer  la  tenue. 

On  peut  maintenant  apprécier  les  pompeu- 
fes  exprelîjons  & les  froides  jadances  fur  la 
conquête  du  clergé (i)  à la  cpntribution  publi- 
que , les  viâüires  fur  V hydre  des  privilégiés  ^ U 
haine  de  cet  ordre  puijfant  contre  le  conque^ 
rant.  Le  clergé  jugea  M.  de  C***,  il  a de*» 
puis  jugé  fon  fuccefleur  avec  une  égale  im- 
partialité.- Il  y a des  gens  qui  ont  la  vanité 
de  fe  croire  vidime.  Qu’ils  prennent  un  mi-  , 
roir  fidele  ^ ils  y .verront  leur  plus  cruel  en- 
nemi dans  celui  de  la  chofe  publique.  Ce  ne 
font  point  quelques  perfonncs , c’efl  la  nation 
entière  qui  les  pourluit. 


(j)  Mémoire  de  M.  de  C***. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  rinfiucncc  religicufe, 

(i)  Voici  la  réglé  du  parfait  cktijlianifme  i 
fort  exaBe  définition  ^ fa  plus  haute  ambition  , 
tefi  la  recherche  de  tout  ce  qui  tend  à Vutilitl 
publique.  Le  chriftiânifmé  prend  racine  dans 
tous  les  climats  , s^âctômmodé  à toifs  les  gou- 
vernertiens,  refpede  toutes  les  puiflanGes;^& 
quand  il  né  trouve  que  des  fauvages , des  lions 
& des  tigres  , il  les  policé  & les  adoucit. 
Cefi  la  religion  chrétienne  , qui  , malgré  la 
grandeur  de  V empire  , & le  vice  du  climat , a 
empêché  le  defpoîifme  de  s'établir  en  Ethiopie  ^ 
& à porté  au  milieu  de  V Afrique  les  mœurs  ‘dt 
V Europe  & fes  loix  (2). 

Rien  n’eft  plus  naturel  que  ralliance  de  la 
religion  avec  là  politique.  Le  fiecle  a voulu 
s’en  pafler  , en  inventant  Une  morale  d’ima- 
gination , vague  & variable  dans  fes  réglés  f 
fans  attraits,  fans  origine  ni  fandion.  La  re- 


(r)  lîxc  efl  régula  perficlifimi  ChrifliartiJJinii , hœc  efi 
accurata  dejînitio^  hoc  fummum  fajligium  ^ quæ  in  com-^ 
mune  conférant  qucerere  , public œ utilitati  confuUre» 
S,  Chif.  213. 

(1)  Efprit  des  Loix,  I.  14,  ch.  3. 
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Hgion  feisle  peut  donner  aux  penfées  & aux 
fentimens , une  autre  feve , une  autre  éléva- 
tion. Celui  qui  agit  pour  le  ciel,  eft  un  am- 
bitieux d’un  ordre  bien  fupérieur  à celui  qui 
ne  travaille  que  pour  la  terre. Pour  celui-ci  , 
la  vertu  n’efl  qu’un  lié  ri  le  fentiment , une  froide 
difcufîion;  pour  l’autre  , elle  eft  une  paflion  , le 
chemin  de  la  fortune,  de  la  gloire  & du  bon- 
heu-r. 

Si  la  fagefte  humaine  a quelques  princi- 
pes de  quelque  dignité  , c’eft  qu’elle  s’eft 
épurée  à la  lueur  de  l’évangile.  Qu’elle  nous 
montre  ce  qu’elle  avoit  inventé  toute  feule  ; 
quelques  idées  éparfes  de  ifolées.  Avoir* ejle 
éclairé  le  droit  des  gens,' le  droit  de  la  guerre 
de  de  la  paix , routes  les  vertus  fociales  ? Avoit- 
elle  fondé  le  bonheur  des  erripires  fur  l’éga- 
lité  de  la  nature,  fur  la  même  origine  de  fur 
-la  même  fin  ? Avoit-eile  annoncé  que  les  ri- 
xhes  & les  puifTans  ne  font  que  les  tréforiers 
de  les  inftrumens  ’de  la  providence,  pçur  faire 
régner  la  juftice  de  réparer  tous  les  maux,  de 
l’inégalité  ? 

On  trouve,  il  eft  vrai  , dans  les  anciennes 
républiques  quelques  momens , des  inftitiitions , 
des  traits  qui  éblouifiént.  La  nature  femble 
quelquefois  s’épuifer , de  l’on  rencontre  des 
hommes  qui  iconnenc  ; mais  ils  font  comme 
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les  pyramides  au  milieu  du  défère.  L’on  ne 
peut  que  traverfer  rapidement  des  pays,  oîi 
l’on  voit  quelques  hommes  libres  au  milieu 
d’une  foule  d’efclaves,  le  culte  de  l’intempé- 
rance & de  la  débauche , de  le  fpedacle  des 
gladiateurs  6c  des  viélimes  huinaînes. 

Unilluftre  conquérant  (r)  trouvoit  plus  glo- 
rieux à" avoir  étendu  les  bornes  de  Vefprit  fiil^ 
main  , que  celles  de  t empire,  ’CTefl;  une  plus 
heureufe  conquête  d^avoir  étendu  les  bornés 
du  coeur  humain  & de  la  fraternité  univer- 
felle  ! Quelle  plus  puîffante  doélrine  pour  dif- 
cipliner  les  richefles , tes  grandeurs  & toutes 
les  palîîons  ! & quels  plus  illufîres  difciples  que 
Charlemagne,  Alfred,  S.  Louis,  Godefroi  de 
Bouillon , 6cc.  6cc.  I ' ' ' 

Si  le  mépris  ou  l’indifférence  pour  toute  re- 
ligion étoit  le  dernier  terme  de  ta  corruption 
des  nations  policées,  on  trouve  d*autres  fen- 
tîmens  dans  un  nouvel  empire.  Un  héros  (^)  que 
cette  partie  du  monde  doit  envier  à Pautre, 

, priait  le  ciel  de  prendre  fon  pays  fous  fa 
protection  ^ & de  difpofèr  l'es  efprits'  & les 
cœurs  à imiter  les  vertus  qui  faifolcnt  h ca^ 
raclere  de  V auteur  divin  de  notre  religion.  Sans 


(i)  Céfar. 

(a)  Washington.  Lettre  circulaire  du  Juin  17^3. 
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une  fiumlh  imitation  des  exemples  qu^il  nous 
a donnée  en  toutes  chojes  ^ nous  ne  pourrons 
jamais  efpirer  de  deveni/ une  nation  heureufe^ 
Les  idées  politiques,  morales  & religieufes* 
fe  donnent  un  mutuel  appui.  Sans  cette  union  , 
plus  do  moeurs  publiques , & les  empires  vont 
fur  leur  déclin  , lorfqu^on  ne  peut  plus  dlp» 
tingiier  les  méchans  d^avec  les  gens  de  bien  , 
& qidon  les  traite  de  même  (i),  lorsqu’une  ad^ 
minillration , toujours  nçcefîiteufe  , ne  parle 
qu’un  langage  burfal,  que  les  charges  par  leur 
nature,  ou  par  leur. excès  excitent  les  mur-r 
mures  ^ les  fraudes,  que  pour  accroître  fou 
revenu  ji  augmenter  fes  jouiflances  on  déna** 
ture  fa  fortune  , pn  détruit  fa  fucceffion  , ÔQ 
que  l’efprît  perfonnel  ne  compte  plus  pour  rien 
j-favenir  & la  porté  ri  té.. 

Le  Jeu  n’étoit  autrefois  que  le  fléau  ruineux 
des  hautes,  clartés  de  la  fociété  les  loteries 
en  ont  fait  un  poifon  public  & populaire.  Des 
billets  à bas  prix , des  tirages  fr'équens  , des 
bureaux  multipliés  rendent  dans  tout  le  royaume 
la  tentation  facile.  Les  domertiques , les  ou- 
vriers , les  artifans  facriflent  leur  falaire  à ce 
pie^e  trompeur.  Plus  on  ert  lîiiférable , & plus 
on  s*y  adonne  ; & cette  frénéfle  épidçmique 

TMI.  >;»■  J...  I.  I II  ■ I I.  ,,11 I !•.  % 

(i)  Antirthenes, 
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ce  peut  enfuîte  s’entretenir  que  par  des  în*- 
fidélités  ôc  des  rapines. 

Rien  ne  déshonore  plus  les  comptes  de  Tad- 
miniftration  , que  le  fatal  produit  de  ces  lo- 
teries. Ces  huit  millions  de  profit  po ar  le  tréfor- 
royal , coûtent  au  peuple  des  pertes  & une  im- 
moralité incalculables.  C’eft  le  plus  onéreux 
de  tous  les, impôts,  puifqu’il  ruiné  & corrompt 
les  dernierés  clafles  de  la  fociété. 

Que  peuvent  la  morale  de  la  religion  au 
tnilieu  d’inftitutions  vicieufes , d’impôts  excefîifs 
de  d’une,  génération  miférable  de  corrompue  ï 
Les  minillres  de  l’églîfe  ne  peuvent  pas  tou- 
jours exiger  des  efforts  ^ ni  remonter  contre 
le  torrent , de  la  patience  ne  doit  pas  être 
l’unique  vertu  qu’ils  aient  à prêcher.  Ils  ont 
des  moyens  pour  les  malheurs  delà  mifere  or-» 
dinaire;  mais  pour  les  maux  que  le  gouverne* 
ment  fait , lui  feul  pêut  les  faire  cefler.  Il 
faut  une  certaine  modération  pour  rendre  leut 
miniftere  praticable  & utile  ; de  l’adminifira- 
tion  doit  un  peu  les  aider  à la  faire  aimer 
plutôt  qu’à  la  faire  fupporter. 

CHAPITRE  X y. 

Minijlres  de  HEglife. 

Quand  on  connoîc  les  réglés  de  réglife  de 
fon  efpr  i: , on  fait  qu’il  n’y  a pas  dé ‘vertu 

fi 
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qu'-eUe  ne  cbinmande , ôc  de  vices  qu’elle  ne 
pourfuive.  Elle  n’eft  jamais  contente,  & dan^ 
les  fcmps.  mer^e  de  perfedion , elle  crie  en- 
core , de  crainte  qu’on  ne  fe  relâche.  Perfonne 
ne  fe  plaint  pius,de  fes  miniftres  qu’elle.  Parmi 
les  réformateurs , il  y en  a de  deux  efpeces  , 
les  uns  le  font  par  amour,  les  autres  pa,r  haine, 
^es  premiers  ont  des  me  fur  es , du  :çele  fans 
aigreur , craignent  les  divifions  & les  fchif- 
mes  çommç  le  plus  grand  mal  ; les  autres  , la; 
cognée  à la  main  ,ne  y.eulent  point  émonder^ 
mais  abaçtre.^  » • 

I^’ambaflàdeur  de  France,  du  Ferrîer,  ima^ 
ginà  de  faire  au  concile  de  Trente  une  violente 
infurreftion  contre  les  évêques.  On  li^i  obferva, 
que  rien  u’étoit  plus  hors  de  propos,  puifquç 
ç’étoit  le  roi  qui,  les  nommoit^  Il  eft  le  feul 
de  fon  royaume  qui  ne  peut  pas  s’en  plain- 
dre; mais  to^it  le  monde  a droit  de  s’en  plaindre 
a,  lui. 

Les  alTemblées  nationales  ont  demandé  le 
retour  des  éleélions , comme  la  première  & 
principale  réformatipn  , éç  le  plus  grand  re-^ 
mede  à toutes  les  plaies  de  l’églife.  On  n’en- 
tend point  par-là  ces  éledions  purement  ca- 
pitulaires 5 qui , dans  quelques  pays , font  des 
fcandàles  d’intrigue  & de  fimonie.  Le  clergé 
a fouvent  exprimé  fes  voeux  ; il difoit  à Blpis , en 
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ï 57^  , que  nos*  rois  avoient  entrepris  de  (up-^ 
pléer  les  élections  ^ à la  grande  charge  de  leur 
confçience^ 

D’après  de  pareilles  autorités, on  peutcontî-? 
nucr  d’éclairer  la  religion  du  prince  & même 
de  l’allarmer.  Remplir  les  chaires  de  pohtifesV 
n’eft  pas  un  département  de  faveurs  ni  de  grâces^ 
Il  efl;  effrayant  aux  yeux  de  la  piété,  & très- 
important  à ceux  de  la  raifom  Charlemagne^ 
S.  Louis  faifoient  des  éleâions,  un  objet eflentiel 
de  leur  follicicude.  Ifabelle  de  Caftille  ne  re- 
doutok  rien  tant,  que  d’avoir  un  choix  à faire  ; 
& Catherine,  reine  de  Portugal,  defiroit  que 
tous  Içs.  évêqueSf  de  fon  royaume  fuffenc  ifli* 
mortels. 

(i)  Toutes  les^  fois  qu  il  faut  nommer  un 
éyêque  , U prince  doit  croire  que  J,  C.  même 
lui  parle  en  cette  forte  : O.  prince  y qui  me 
nomtnei  des  minifres  ^ je  veux  que  vous  me  le% 
donnie^  dignes  de  moi.  Je  vous  ai  fait  roi  y 
faites-moi  régner^  & do  nnei- moi  des  minifres 
qui  puijfent  nie  faire  obéir.  Qjii  m'obéit , vous 
obéit  : votre  peuple  efl  le  peuple  que  j'ai  mis 
en  votre  garde.  Mon  églife  efl  entre  VQS  mains^ 
\ 


(i)  Boffuet , Polit,  de  l’Ecrit.  Sainte , 457.. 


( 90  ) 

'Ce  choix  ri éîoît  pas  naturellement  de  votre 
office  : vous  avt^  voulu  vous  en  charger;  prene:^ 
garde  à votre  péril  & à mon  ferviçe^,,..  Le 
prince  par  un  mauvais  choix  des  prélats , Je 
'éhdrge  devant  Dieu  & Jon  églife  du  plus  terrible 
d%  tous  les  comptes  ; & non-feulement  de  tout 
h tnal  qui  fe  fait  pat  les  indignes  prélats  , 
TÜâts  encore  de  romijfon  de  tout  le  bien  qui  fi 
fêtait , sdls  étaient  meilleurs^ 

* Sî  Ja  providence  ne  nous  deflîne  pas  encore 
îe  retour  des  anciens  ufages  , nous  pouvons 
du  moins  defirer  Fexécution  de  rordonnance 
d’Orléans  ; elle  préfenre  le  double  avantage 
d’éclairer  la  religion  du  prince  & de  conferver 
fon  influence, 

(ï)  Tous  les  archevêques  & é\i pies  feront 
déformais  , f -t&t  que  vacation  arrivera  ^ élus  & 
nommés  ; à favoir  les  archevêques  par  les  évi-' 
ques  de  la  province  & le  chapitre  de  Véglifi 
; arckiépifcopak  ; les  évêques  par  t archevêque  ^ 
& évêques  de  la  province  & chanoines  de  P églife 
ipifcopale  , appelîés  avec  eux  douje  gentils^ 
hommes  ^ qui  feront  élus  par  la  nobleffie  du 
diocefe , & douie  notables  bourgeois  qui  feront 


(i)  Ord.  du  mois  de  Février  ï )6aj  art^  5» 
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anjji  élus  en  Vhotel  de  la  ville  archlipifcopûh 
ou  épifcopale  ; tous  lefquds  convcqiLcs  en  ccr^ 
tain  jour  par  le  chapitre  du  Jicge  vacant  & 
ajfemhlés  comme  dit  ejt , s" accorderont  de  trois 
perfonnages  de  fujfifances  & qualités  reqidfes 
par  Us  Jaints  décrets  & conciles , âgés  au  moins 
de  trente  ans  ^ qu'ils  nous  préfenteront ^ pour 
par  nous  faire  éleilion  de  celui  des  trois  que 
voudrons  nommer  à V archevêché  ou  évéché 
yaçanu 

Second  Ordre. 

. Dans  les  armées,  l’on  nç  devient  officier 
fupérieur  , qu’après  avoir  pafle  par  les  grades 
inférieurs  ; à plus  forte  raifon  dans  la  milice . 
cccléfiaftique  , ne  doit- on  pas  erre  élevé  au 
gouvernement  d’un  diocefe , fans  avoir  préa- 
lablement exercé  le  miniflere  dans  des  pa- 
.roîflTes  de  campagnes  & de  villes. 

La  nomination  des  cures  exige  la  plus  fé- 
jîeufe  attention  ; & par  conféquent  les  rélig- 
nations  , permutations , courfes  en  cour  de 
Rome  , font  d’intolérables  abus.  L’établilTemenc 
du  concours  feroir  un  moyen  affiiré,  s’il  ne 
s’agiflToit  que  d’efpric,  de  fàcilîté  de  parler 
& de  cornpofer.  Les  mœurs  & la  pieté  font 
des  qualités  encore  plus  eiTentielles.  Il  ed 
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feconnu  qu’un  fujet  d’heureux  caraftere , de 
folide  piété  êc  de  fufBrante  capacité  , eft  pour 
le  bien  d’une  paroifTe  très-fupérieur  à des  gens 
de  cabinet  ôc  aux  plus  faciles  difcoureurs.  Il 
faut  en’ conclure,  que  fi  le^  choix  eft  forcé, 
le  concours  efl:  dangereux , & s’il  ne  l’eft  pas , 
le  concours  devient  arbitraire. 

Des  fujets  capables  êc  pieux  fe  font,  en 
Bretagne , fcrupule  d’aller  difputer  une  pa- 
roiffe  , comme  on  fait  dans  les  univerfités 
une  chaire  de  droit  ou  de  médecine.  Le  mé- 
pris de  la  modération  de  de  la  modeftie  n’efl; 
pas  chofe  à établir  en  réglé  de  en  pratique.  Le 
célébré  Nicole,  fi  pieux  de  fi  timide,  nauroit 
pas  fûrement  voulu  , de  peut-être  n’auroit  pas 
pd  . concourir  avec  avantage. 

Rien  ne  feroit  plus  (impie  de  plus  hon- 
nête , que  le  cafuei  de  les  oifrandes , s’il  n’y 
avoit  que  des  fideles  pieux  de  des  prêtres  défin- 
téreffés  ; mais  dans  l’état  aduel  , le  cafuei 
forcé  avilit  le  miniilre  de  le  miniflere.  On  nC' 
doit  pas  d’ailleurs  fe  dilîimuler  que  les  fideles 
ont  droit  d’être  fervis  gratuitement , & la  piété 
de  nos  ancêtres  a doté  l’églife  aflTez  libéra^ 
lement,  pour  qu’elle  puiffe  pajjer  tous  fes. 
minières. 

La  portion  congrue  n’a  pas  aflez  fuivi  les 
progreffions  du  fiecîe.  II  faut  une  fubfifiance 
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convenable,  félon  les  voeux  du  fage  (i),-c’e(l- 
à-dire  , ni  rickejfes  ni  pauvreté.  Cetee  fubfif- 
tance  fe  trouveroic  pour  les  vicaires  dans  la 
portion  congrue  fixée  pour  les  curés  en  1768, 
& dans  le  double  de  cette  portion  pour  les 
curés , qui  feroic  payée  en  nature  , exempte 
de  toute  charge.  » 

Il  faut  obferver  qu’on  ne  doit  rien  à la  va- 
nité, ni  à la  cupidité  , mais  feulement  à la 
décence  de  l’état  ; & dans  l’ordre-  eccléfiafti- 
que  , on  eft  fujei  à oublier  fon  origine. 

Avec  l'honnête  néceflaire , on  trouve  en- 
core de  quoi  foulager  la  mifere.  Un  prêtre 
pieux  <5c  charitable  a toujours  du  fuperfîu  , les 
autres  n’en  ont  jamais.  Le  célébré  Languet  ne 
fit  point  tant  d’àdmi râbles  chofes  fur  fes  revenus, 
mais  fur  fon  zele  <5c  fur  fa  pieté. 

Rien  n’ell  plus  eflimable,  fii  plus  évidem- 
ment utile  qu’un  bon  curé  au  milieu  de  fa  pa- 
roifife  ; il  eH  réellement  le  remede  à tous  les 
mais  les  peintures  font  plus  belles  que 
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la  réalité;  Sc  combien  de  manœuvres  qui  ne 
font  de  leur  minifiere  qu’un  véritable  métier. 
Il  faut  fouvent  plufieurs  générations  pour  re- 
monter une  paroifie  : quand  le  loup  efi:  dans 


(i)  Prov.  30,  8« 
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Ja  fcergerîe,  il  n’y  a que  la  providence  quî 
puiffe  en  délivrer  un  malheureux  troupeau.  La 
difcipline  moderne  ne  donne  aucun  moyen. 

Si  l’on  a quelquefois  recours  à l’autorité  du 
prince , cette  voie  extraordinaire  & décréditée 
prouve  le  défaut  de  toute  autre  reflburce.  Un 
état  qui  vit  d’eftime  Sc  d’opinion,  ne  doit  pas 
avoir  les  mêmes  réglés,  & fa  difcipline  doit 
être  plus  févere.  Il  n’y  a pas  un  mauvais  prêrrè 
dans  toute  l’églife  catholique  , s’il  faut  en  faire 
preuve  par  notaires  & témoins  ; c’eft  ce  qui  • 
fait  qu’on  ell  déshonoré  dans,  fa  paroifle,  dans 
le  public  , & abfous  dans  les  tribunaux* 

Dans  quelques  cantons  démocratiques  de  la 
SuifTe,  ou  la  religion  eft  dans  fa  fimplicité  de 
ferveur  primitives,  aucun  prêtre  n’a  le  d^oit 
imperturbable  de  feandalifer  ; ce  font  de'{5ieux 
difciples  de  S.  François  qui^  les  fervent  Sc  quî 
les  édifient  ; de  fi  par  hafard  il  en  arrive 
autrement^  on  en  appelle  de  nouveaux. 

On  peut  emprunter  l’efprit  de  cet  ufage  ; 
de  fur  la  demande  de  la  paroifle , de  fur  l’ap* 
probation  de  l’évêque , un,  curé  feroit  révo- 
cable. Ce  concours  feroit  un  fuffifant  préfer-* 
vatif  contre  les  cabales  des  paroifliens  de  l’ar- 
bitraire du  fuperieur.  Cette  vue  pourra  dé- 
plaire à ceux  qui  penfent  que  le  troupeau  ell 
fait  uniquement  pour  le  pafleur  i les  moyens 
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Sc  les  înftrumens  ne  font  au  contraire  que 
la  fin , êc  les  conciles  provinciaux  exerce^ 
ïoient  la  même  juftice  fur  les  premiers  pafteurs. 

L’églifc  a toujours  defirc  la  fréquente  tenue 
des  conciles  provinciaux  , pour  mettre  de  fen-* 
femblc  & de  Tenergie  dans  les  principes  & 
dans  rexécution.  Ce  n’efl  point  pour  faire  dés 
réglés, on n’en  manque  pas,  mais  pous  les  faire 
obferver  âc  pour  être*  des  tribunaux , où  fe- 
roient  févérement  jugés  tous  les  ordres  da 
clergé. 

On  ambitionnoît  autrefois  d’être  jugé  p»r 
les  évêques.  C'éroit  une  faveur’ que  les  em- 
pereurs accordaient  aux  fidcles.  Le  fiecle  a 
repris  fon  bien  , Sc  beaucoup  au-delà  ; en 
Otant  à réglife  une  jurifJidion  , qu’on/ favoic 
forcé  pour  ainfi  dire  de  prendre , on  l’a  dé- 
pouillée de  la  fienne  propre.  Il  n’eft  rien  dans 
la  dodrine  ou  dans  la  difcipline,  que  lappel 
comme  d’abus  ne  frappe  de  maniéré  ou  d’au* 
tre.  Il  pénétré  jufques  dans  les  cloîtres  Sc  les 
réglés  monaftiques  , Sc  rompt  tous  les  liens  Si 
toutes  les  dépendances.  La  chicane  Sc  la  dif- 
corde  accourent  où  l’on  veut  tout  voir  de  tout 
juger.  Le  proconful  Gallion  éroit  dans  une 
fage  mefure  , lorfqu’il  répondoic  aux  Juifs  qui 
venoient  contefter  devant  lui  : s’/7  é/o/V 
tion  <k  quelque  grand  dommage  ou  de  quelque 
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^Amt , je  ' vous  rendrois  jajiice  ; mais  püif qu'il 
ne  s'agit  que  de  vos  coûtrovcrfes  , de  vos  tou* 
tûmes. & de  votre  loi  ^ je  ne  veux  ni  vous  en^ 
tendre  ni  vous  juger,  ' 

Ordres  Religieux^ 

Les  plus  célébrés  académies  des  anciens  phl- 
lofophes  fourniflbient  peu  de  chofes  pour  le 
genre  humain.  Que  pouvoit-on  tirer  de  tant 
de  fpéculations  oifeufes  & contradiéloires , 6c 
même  des  plus  fublimes  rêves  de  Platon  f 

La  religion  a ouvert  d’autres  écoles.  C’eft 
par  elles  que  l’antiquité  eft  arrivée  jufqu’à 
nous^  que  les  déferts  6c  les  marais  font  deve- 
ïius  des  coteaux  6c  des  plaines  fertiles.  Les  ef- 
claves  venoient  y chercher  la  liberté  j les  peres 
mettre  leurs  enfans  en  dépôt  , 6c  demander  pour 
«ux-mêmes  un  afyle , parce  que  rhofpitalité 
^ «toit  le  falut  publie  dans  des  temps  féroces  de 
guerre  6c  d’anarchie. 

La  retraite , la  vie  commune , les  affbciations 
fortifient  & agrandirent  pour  les  recherches 
profondes , les  longues  études  6c  les  grandes  en- 
treprifes.  Les  deflinations  font  variées  félon  les 
fexes,  les  humeurs  6c  les  caraderes.  Les  uns 
médirent  6c  s’enferment  ; d’autres  agiffent,  enfer- 
gnent,vifitent  les  pauvres  ou  fervent  les  malades; 

vont 
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vont  fe  placer  fur  de  hautes  montagnes  ; 
pour  attendre  le  voyageur,  de  crainte  qu’il  ne 
s’égare , & lui  tiennent  un  hofpice  tout  prêt  ; 
ils  vont  racheter  les  efclaves,  courent  après 
les  fauvages;  on  les  trouve  par-tout  dans  l’uni- 
vers. Ils  ont  une  fois  fonde  un  empire  juf- 
'qu’alors  inconnu,  un  grand  peuple  vivant  en 
famille  & dans  la  plus  fraternelle  égalité.  Ici 
Ton  fent  couler  fes  larmes,  de  l’ingratitude 'qui, 
oublie  tant  de  dévouement  & de  bienfaits;‘dc  de" 
l’aveuglement  qui  veut  fe  priver  de  tant  de  fe- 
cours  , en  frappant  dans  fa  racine  un  arbre 
antique  dont  l’ombre  falutaire  a couvert  tant 
de  régions  6c  de  peuples, 6c  dont  le  tronc  n’eft 
pas  moins  fécond  6c  facré , quoiqu’il  faille 
quelquefois  émonder  fes  branches. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  différentes  Religions. 

Rien  n’eft  plus  libre  que  la  penfée  : Popinion 
efl:  la  première  propriété  , 6c  la  loi  ne  juge  que 
les  adions.  On  ne  peut  qu’éclairer  6c  plaindre 
les  erreurs,  6c  jamais  des  perfécuter.  On  doit 
même  établir  pour  principe  , que  toute  reli- 
gion qui  admet  les  récompenfes  6c  les  peines  , 
ne  peut  point  punir  de  mort , fans  agir  contre 
fon  efprit.  Il  feroit  trop  cruel  de  punir  dans 
cette  vie  6c  dans  l’autre.  Ilfaudroitau  contraire 
^ G 
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prolonger  les  jours  des  errans , s’il  étoît  poC- 
fible  , pour  leur  donner  le  tems  de  s’éclairer  & 
revenir  à réfipifcence. 

Il  n’y  avoir  en  France  que  des  catholiques 
jufqu’en  1788,  ou  du  moins  les  loix  n’en  re- 
connoiflbient  pas  d’autres. 

Un  prêtre  baptife  , marie,  enterre;  & les 
grandes  époques  de  la  vie  humaine  fe  confia- 
ient par  des  formes  rcligieufes.  Les  fedes  qui 
ne  les  adoptent  pas,  n’ont  alors  aucune  ma- 
niéré légale  de  naître , de  fe  * marier  de  de 
mourir  ; elles  fe  trouvent*  fans  exiflence  & fans 
patrie.  Les  mariages  de  les  filiations  ne  pou- 
vant pas  fe  conflater,  les  fucceffions  étoient 
troublées.  Si  par  une  fiffcion  de  la  loi , il  n’y 
avoir  pas  de  protcflans,  les  tribunaux  pour  en 
éluder  la  rigueur  de  les  fuites,  fe  conten- 
toient  de  la  pofTeffion  d’état,  en  écartant,  par 
une  fin  de  non-recevoir  , les  avides  collatéraux* 
La  loi  de  la  nature  fe  trouvoient  ainfi  en  con- 
tradidion  ; il  étoit  fâcheux  que  l’humanité  du 
juge  eût  à éluder  la  loi  qui  doit  être  fa  réglé  , 
de  que  les  proteflans  euflent  à craindre  un  pro^ 
cès , même  avec  l’efpérance  de  le  gagner. 

La  naiflance  ^ le  mariage  de  la  mort , font  des 
a£les  humains  de  naturels  qui  exifloient  avant 
les  formes  religieufes.  S’ils  ne  peuvent  fe  fane- 
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tîfier  que  par  elles , ils  peuvent  fe  conftater  paï 
des  formes  purement  civiles. 

Le  mariage  eft  un  contrat  naturel,  civil  & 
religieux , ôc  ces  trois  chofes  n’en  font  qu’une 
dans  l’églife  catholique.  Il  eft  l’ade  le  plus  im- 
portant Sc  le  plus  périlleux  de  la  vie  humaine. 
11  n’cft  pas  étonnant  que  notre  divin  fondateur 
y ait  attaché  des  grâces  particulières  & l’ait 
élevé  à la  dignité  de  facrement. 

En  Hollande , où  la  religion  catholique  n’eft 
que  tolérée,  fes  membres  fe  marient  félon  les 
formes  de  l’églife  ; pour  affurer  enfuite  les  effets 
civils  à leur  mariage , ils  vont  à l’hotel  de  ville 
le  déclarer  devant  le  magiftrat.  La  célébration 
eft  pour  leur  confcience , & la  déclaration  pour 
leur  sûreté. 

Les  non-catholiques  peuvent  faire  en  France, 
ce  que  les  catholiques  font  en  Hollande.  Des 
regiftres  feroient  ouverts  aux  déclarations  de 
naillànce  , de  mariage  Sc  de  mort..  Le  magiftrat 
eft  purement  paffif  ; il  entend , il  écrit,  & n’eft 
que  le  chef  d’un  dépôt  Sc  d’un  greffe.  La  puif- 
fance  féculiere  a rempli  fes  devoirs  en  alfurant 
l’exiftence  des  citoyens  par  des  formes  légales 
Sc  régulières , quoique  purement  civiles  : en 
n’y  mêlant  rien  de  religieux,  elle  ne  remue 
point  les  queftions  théologiques , & ne  trouble 
pas  les  confciences. 

G • 


De  texîftcnct  civile* 

On  eft  homme  avant,  que  d’être  chrétien  , & 
les  relations  fociales  exiftent  avant  les  religieu- 
fes.  Si  le  citoyen  demande  à la  patrie  fes  droits, 
la  patrie  a aufll  des  lolx  à lui  donner  ; & les  fo- 
ciétés  font  gouvernées  par  le  droit  naturel  & 
par  le  droit  civil. 

L’exiftencc  civile  ne.  donne  pas  tous  les  droits 
de  citoyen;  ou  bien  on  peut  être  citoyen,  fans 
jouir  de  tous  les  droits  de  la  cité. 

L’ordre  pâture  1 n admet  que  l’égalité  ; mais 
l’ordre  focial  admet  les  différences.  On  trouve 
dans  toutes  les  inflitutions  anciennes  & moder- 
nes, & dans  les  quatre  parties  du  monde  , à la 
Chine  , aux  Indes  & dans  notre  continent , 
des  tribus,  des  claffes , des  caftes , des  ordres  , 
dont  l’exiftence  & les  prérogatives  font  diffé- 
rentes. 

On  étoit  citoyen  romain,  ou  on  ceflbit  de 
l’être  en  tout  ou  en  partie.  Les  villes  munici- 
pales & les  colonies  n’avoient  pas  les  mêmes 
prérogatives  ; on  pouvoir  jouir  des  avantages  du 
droit  privé  pour  les  mariages,  les  fucceftîons, 
les  teftamens,  &c.  fans  avoir  droit  de  fuffrage 
ni  d’être  admis  dans  les  légions  ( i ). 


( I ) Sigonîus  de,  jure  Pop,  Rom,  U 2. 
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Solon  avoit  divifé  le  peuple  Athénien  en 
quatre  cens,  dont  le  dernier  étoit  exclu  des 
dignités  ( i ). 

Les  rangs , les  offices , les  contrats , les  fuc- 
ceffions  nefe  règlent  que  par  le  droit  pofitif.  Dans 
les  contrées  les  plus  policées  ôc  les  pluslibres^ 
il  y a des  conditions  de  naiflance , de  fortunes, 
de  fervices,  de  connoiffances  requifcs , pour 
remplir  certaines  places  6c  certaines  fondions. 
Les  opinions  religieufcs  font  auffi  une  de  ces 
conditions. 

Tout  homme  a droit  de  vivre  de  fon  travail 
6c  de  fon  induftrie,  & par  conféquent  d’exer- 
cer quelque  métier  6c  quelque  profeffion.  Mais 
dans  la  foule  , il  en  eft  qu’on  peut  lui  inter- 
dire pour  le  bien  commun.  S’il  eft  néceflaire 
qu’on  exerce  un  métier  , qu’on  foit  membre 
d’une  corporation , il  ne  l’eft  pas  qu’on  foie 
chef  ou  juré  de  cette  corporation. 

En  Hollande,  la  religion  dominante  a feule 
droit  aux  offices  6c  à l’adminidration  ; toutes 
lès  autres  font  admifes  dans  l’armée.  L^gou- 
vernement  étant  plus  commerçant  que  mili- 
taire , a été  obligé  de  fe  relâcher  fur  cet  ar- 
ticle. 

11  fut  en  1787  propofé  eh  Angleterre  de 
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( I ) Petitus  in  leg,  aru 
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lever  plufieurs  exclufions  en  faveur  des  non 
conformiftes.  Le  parlement  s’y  refufa , & les 
chefs  de  l’oppofition  fe  réunirent  au  miniftere. 
Il  fut  établi  ; 

Que  la  légiflation  dans  toutes  les  fociétés  , 
peut,  par  des  conlîdérations  politiques , appo- 
fer  des  reftridions  de  droits  , exiger  des  con- 
ditions 5c  des  fermens. 

Qu’on  peut  éloigner  des  ofKces  civils , ainfi 
que  de  l’armée  de  terre  5c  de  mer,  des  gens 
de  certains  principes  5c  de  certaine  doélrine  ; 

Qu’il  faut  diftiriguer  la  liberté  de  confcience, 
de  la  participation  aux  offices  publics,  5c  que 

liberté  religieufe  n’entraîne  pas  la  liberté 
politique  ; qu’un  homme  n’eft  pas  moins  libre 
5c  citoyen  , quoiqu’il  n’ait  pas  les  qualités  , 
pour  être  repréfentant  d’un  bourg  ou  d’un 
Comté , 5c  que  l’exigence  de  ces  qualités  n’eft 
pas  une  violation  de  fes  droits  naturels  ; 

Que  c’efi:  une  loi  conftitutionnelle  que  ni 
rois , ni  reines  ne  peuvent  être  affîs  fur  le  trône 
d’ Angleterre  , fans  profefler  la  foi  de  l’églife 
anglicane  ; 5c  que^  fi  quelque  prince  s’y  re- 
fufoit,  ce  ne  feroit  pas  lui  faire  injure  que  de 
l’en  priver. 

Il  faut  conclure  qu’on  peut  être  libre  5c  ci- 
toyen fans  jouir  de  tous  les  droits  de  la  cité, 
qu’on  peut  y vivre  fans  l’adminiftrer,  5c  que 
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lei  offices  d’autorîté  & d’influence  ne  s’y  dif> 
tribuent  point  par  le  droit  naturel,  mais  par 
des  confidérations  fociales  & politiques. 

Uon  n’approuve  point  pour  cela  l’abus  qu’on 
fait  de  ces  maximes  contre  les  catholiques  en 
Angleterre  & eth  Irlande  , où  on  a vu  des 
loix  dignes  des  perfécuteurs  payens. 

On  ne  peut  citer  l’églife  anglicane  que 
comme  dominante  & la  religion  de  Tétât  ; car 
comme  religieufe , elle  n’a  nul  droit  de  pre- 
féance  fur  les  autres  feétes  qui  -font  toutes  de 
la  même  famille , & les  branches  de  la  fouche 
commune.  Sa  nailTance  n’eft  pas  plus  honnête , 
parce  qu’elle  porte  fur  fon  front  le  nom  im- 
pur & fanguinaire  de  fon  fondateur. 

De  la  Religion  dominante. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  loix 
politiques  en  fait  de  religion.  Quand  on  ejl 
maître  de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle 
religion  , ou  de  ne  la  pas  recevoir , il  ne  faut 
pas  îy  établir  ; quand  elle  y eft  établie ^il  faut 
la  tolérer  (i). 

C’eft  d’après  cette  bafe  que  la  religion  do- 


( I ) Efprit  des  Loix  , 1.  25  > ch,  10. 
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minante  & unique , eft  le  premier  fondement 
politique  de  la  république  de  Venife. 

Les  pariemens  de  Flandres  & de  Franche- 
Comté  n’avoient  point  de  proteftans  chez  eux, 
iis  n*ont  pas  voulu  en  acquérir  (i). 

Il  fut  dit  dans  le  parlenjent  d’Angleterre, 
que  fi  l’on  ôtoit  quelques  reflridions  aux  fec- 
taires , ils  demanderoient  encore  plus , parce 
que  leur  caradere  efi;  d’étendre  l’influence  de 
leur  fede.  On  ajouta  que  leurs  principes  de 
modération  font  imaginaires  ; & que  félon  un 
de  leurs  auteurs , ils  fement  leur  dodrine  , 
comme  des  traînées  de  poudre , pour  faire  ex- 
plofion  au  moment  favorable. 

Sans  fouiller  dans  les  anciennes  annales, 
nous  fortons , pour  ainfi  dire , de  voir  dans  un 

-A- ■ ■'  - 

(I)  LMdit  concernant  les  nonrCathoIiques  annonce 
que  certaines  circonflances  avaient  hâté  le  moment  de 
le  publier  ^ & empêché  d’en  méditer  plus  long-temps 
la  forme  légale.  Il  étoit  tout  Ample  de  faire  des  re- 
montrances fur  ce  que  l’on  convient  n’avoir  pas  aflèz 
médité  j de  cependant  l’édit  de  la  cour  pléniere  s’en 
, étonne,  ha  loi  meme  qui  fixe  V état  civil  de  nos  fujets 
Tion-Catholiques , ejî  devenue  V objet  des  remontrances  de  deux 
de  nos  Cours,  Si  on  rapproche  cet  édit  des  remontran- 
ces faites  par  le  clergé  en  1775 , on  verra  la  néçeflîté 
d’avoir  des  principes  , pour  ne  pas  varier  felou  les 
temps  J les  lieux  de  les  places. 
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Ceclc  très  - indifférent  Se  meme  très  - irréli- 
gieux , un  fanatique  à la  tête  de  plus  de  trente 
mille  hommes , brûler  folemnellement  à Lon- 
dres toutes  les  chapelles  catholiques.  Le  fa- 
uatifme  religieux  ou  philofophique  eft  une 
maladie  fourde  & habituelle  du  genre  humain, 
qui  fe  déclare  d'un  moment  à l’autre. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  devant  les  yeux  quel- 
ques momens  de  calme  : il  faut  i faire  rouler 
devant  foi  les  années  & les  paflions,  l’on  voit 
alors  que  les  treves  ne  font  pas  éternelles.  Si 
l'on  pouvoit  fe  peindre  les  horreurs  des  guer- 
res religieufes , on  ne  croiroit  jamais  pouvoir 
les  prévenir  de  trop  loin.  Les  indifférens  ne  font 
pas  même  en  sûreté  , ôc  la  neutralité  rendroit 
viûime  de  tous  les  partis. 

L'on  pourroit  dire  , avec  quelque  raifon , 
que  l'églife  catholique  étoit  chez  elle  , & que 
les  hérétiques  ne  fortent  de  fon  fein  qu’à  grand 
bruit  & en  l’injuriant.  Leur  douceur  préten- 
due n'eft  pas  de  longue  durée  ; ils  favent  quand 
iis  font  à leur  aife  prêcher  la  puiffance  du 
glaive  en  matière  de  foi  & de  confcience, 
êc  perfonne  n’a  plus  qu’eux  invoqué  ôc  exercé 
le  bras  féculier  (i).  Au  relie,  il  n’eft  pas  quef- 


(i)  BofTuet,  Variât.  1.  I9, 
Avertifl'ement  5*. 
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tîon  , dans  ce  moment,  de  favoîr  qui  a tore 
ou  raifon  ; il  fuffic  qu’il  y ait  eu  des  divifions  , 
& qu’il  en  refte  toujours  le  levain  indeftruc^ 
tible  & d’amers  fouvenirs  , pour  féparer  des 
gens  qui  peuvent  fe  détruire. 

Rien  n’eft  plus  fage  ôc  plus  pacifique  que 
ce  trait  de  l’ancien  teftament  : Nous  fommes 
freres^  difoit  Abraham  à Loth  , qu*il  n’y  ait 
point , je  vous  conjure , de  querelles  entre  nous 
ni  entre  nos  bergers  ; & pour  les  éviter^  choijijj'eiy 
& allej^  à droite  ou  à gauche , je  prendrai  du 
cM  oppofé  (i). 

On  trouve  en  Suifle  le  même  amour  de  la 
paix.  Le  canton  d’Appenzel  eft  divifé  en  deux, 
dont  l’un  eft  catholique  & l’autre  proteftant. 
Quand  quelqu’un  change  de  principes,  il  change 
aulïï  de  domicile , 6c  va  habiter  la  ville  de  fa 
nouvelle  doâ:rine. 

Cette  fage  féparation  n’eft  pas  toujours  pra- 
ticable* Il  faut  alors  que  tout  le  monde  fe 
fupporte  & vive  enfemble  ; mais  fi  l’on  to- 
léré par  la  juftice  , on  protégé  par  les  diftinc- 
tions  6c  les  prérogatives.  Les  faveurs  font  de 
ces  douces  violences  que  l’on  peut  employer 
pour  contenir  6c  pour  attirer.  On  eft  libre  dans 


(i)  Gen.  13,9* 
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fon  opinion , & chaque  famille  eft  un  fane- 
tuaire  qui  ne  doit  pas  être  troublé  par  une 
înquifition  odieufe;  s’il  y a de  l’éclat  & du 
bruit,  la  puiflance  publique  a droit  de  s’en 
informer , parce  que  la  religion  dominante  eft 
la  feule  qui  puilTe  tenir  fes  portes  ouvertes 
& marcher  en  plein  jour. 

De  VÈglîfe  Catholique. 

On  a parlé  jufqu’ici  d’un  ftyle  bien  féculier , 
fans  prédiledion  pour  aucun  culte.  On  doit  en 
conclure  feulement  que  l’églife  catholique 
n’exige  pas  uniquement  des  ades  de  foi , 
mais  toujours  des  a£les  de  bon  fens.  Elle 
eft  la  plus  intolérante  & la  plus  douce  des 
religions.  Autant  elle  s’éloigne  par  la  foi, 
autant  elle  fe  rapproche  par  la  charité.  Jamais 
elle  ne  tranfige  fur  la  doftrine  , parce  que  la 
vérité  eft  immuable.  Si  à chaque  nouveauté, 
il  falloir  compofer  & détacher  quelques  pier- 
res de  l’édifice,  il  tomberoit  bientôt  en  ruine. 

Si  en  réclamant  les  faveurs  pour  la  reli- 
gion dominante  , on  a l’air  d’exclure  la  reli- 
gion catholique , lorfqu’elle  ne  l’eft  pas  ; qu’on 
^ ne  s’en  feandalife  point;  qu’elle  foit,  feule- 
ment tolérée  & fur-tout  bien  connue,  elle  ' 
méritera  bientôt  toutes  les  préférences.  11  ne 
làut  point  s’en  inquiéter,  fa  marche  eft  toute 
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particulière  ; Ton  fondateur  a voulu  braver  toutes? 
les  réglés  de  la  prudence  en  lui  donnant  les 
appuis  les  plus  foibles  & les  ennemis  les  plus 
jedoutables.  Les  empereurs  ont  été  appelles 
les  derniers , pour  qu’ils  n’euffent  pas  àfe  glo- 
rifier qu’elle  étoit  leur  ouvrage.  Filh  du  ciel , 
il  faut  qLi^il paroiffs  quelle  ejî  née  libre  & in-- 
dépendante  dans  fon  état  ejjentiel , & ne  doit 
fon  origine  qiiau  pere  cèle  fl  e.^  Quand  après 
trois  cens  ans  de perfécution  ^parfaitement  établie 
& parfaitement  gouvernée  durant  tant  de  fiecles.  ^ 
fans  aucun  fecours  humain  ^ il  paraîtra  clai- 
rement qu’elle  ne  tient  rien  de  l’homme  ; yene^ 
maintenant  ^ 6 Céfars  ; il  efl  temps  (i). 

Qu’on  fe  raflure  donc , & J.  Ch.  fait  vaincre 
quand  il  veut.  Il  abat  Saul  d’un  coup  de  ton- 
nerre fur  le  chemin  de  Damas;  il  attend  fur 
celui  de  Gafe  l’Eunuque  de  Candace , pour 
lui  ouvrir  les  faintes  écritures  : il  envoie  un 
difciple  au  Centurion  Corneille  : il  montre 
un  figne  dans  le  ciel  à Confiantin.  Tantôt  par 
des  infinuations , tantôt  par  des  coups  d’au- 
torité , il  fait  fe  faire  jour  pour  arriver  à fes 
fins , & il  entre  dans  le  cénacle  même  les 
portes  fermées. 


(i)  BofTuet , Serm.  de  l’Unité* 
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(i)  Depuis  ce  tems-là  ^ VégUfe  a appris  d"en 
haut  à fe  fervir  des  rois  & des  empereurs  pour 
fairé  mieiix  fervir  Dieu  y pour  élargir  y dKolt 
faint  Grégoire , les  voies  du  ciel , pour  donner 
un  cours  plus  libre  à Vévangile  , une  force 
plus  prejjante  à fes  canons  & un  foutien  plus 
fenfible  à fa  difcipline.  Que  VégUfe  demeure 
feule  y ne  craignei  rien  , Dieu  ef  avec  elle  y & 
la  foutient  au-dedans  : mais  les  princes  religieux 
lui  élevent  par  leur  proUclion  ces  invincibles 
dehors , qui  la  font  jouir  y difoit  un  grand  pape  , 
d'une  douce  tranquillité  à Vabri  de  leur  autorité 
facrée. 

De  VEdit  concernant  les  non- Catholique  si 

Les  fouverains  de  ce  royaume  font  pro- 
tedeurs  & peres  communs  de  tous  leurs  fu- 
jets  y ils  font  aufîi  chrétiens , & dès  le  berceau 
de  la  monarchie,  les  fils  aînés  de  TégliL.  S'ils 
font  toujours  afTiftée  de  leur  faveur  & de  leur 
autorité,  cette  aflîftance  eft  un  devoir  de  re- 
connoifTance , puifquW/e  leur  a érigé  un  tro^ 
ne  (2)  dans  le  lieu  le  plus  sûr  de  tous  & le 
plus  inaccejjible  , dans  la  confcience  meme  oà 


(i)  BofTuet,  Serm.  de  TUnité. 
(1)  Id. 
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Dieu  a lefien  ; & c’ejî  là  le  fondement  le  plus 
ajjuré  de  la  tranquillité  publique. 

Nous  leur  dirons  donc  fans  crainte^  meme 
tn  publiant  leurs  bienfaits , qiùil  y a plus  de 
juflice  que  de  ^grace  dans  les  privilèges  qiûils 
accordent  à Üéglife  , & qjîils  ne  pouvoient  lui 
refiifer  de  lui  faire  part  de  quelques  honneurs 
de  leur  royaume  , qiû elle  prend  tant  de  foin 
de  leur  conferver.  Mais  confejfons  en  mime  tems 
qiiau  milieu  de  tant  ennemis , de  tant  d'hi^ 
rétiques  ^ de  tant  d* impies  , de  tant  de  rebelles 
qui  nous  environnent , nous  devons  beaucoup 
aux  princes  qui  nous  mettent  à couvert  de  leur 
infulte  ; & que  nqs  mains  déf armées , que  nous  ne 
pouvons  que  tendre  au  ciel  ^ font  heureufement 
foutenues  par  leur  puijfance, 

Ceft  avec  douleur  que  les  vrais  enfans  de 
réglife  n’ont  rien  vu  dans  cet  édit  de  tendre 
& de  filial  pour  cette  bonne  mere.  Lorfqu’une 
loi  fi  importante  ne  pouvoit  trop  long-tems 
fe  méditer,  elle  apprend  que  c’eft  par  quelques 
circonftances , qu’on  s’eft  déterminé  à hâter  le 
moment  de  la  publier.  Les  loix  font-elles  loix  , 
lorfqu’elles  s’annoncent  ainfi , & portent -elles 
l’empreinte  impofante  du  tems  & des  confeils  ? 

Après  avoir  éprouvé  les  pertes  de  la  révo- 
cation de  l’édit  de  Nantes , il  faudroit  du 
moins  en  recueillir  le  fruit  qui  eft  moins  d’obf- 


( ) 

racles  à Tunité  & à la  concorde.  S’il  eft  pa- 
ternel d’aller  au  fecours  des  fujets  , toujours 
. fujets  êc  toujours  favorables , quoique  nés  dans 
Terreur , les  étrangers  peuvent-ils  nous  être 
auffi  chers?* 

Les  effets  civils  peuvent  s’accorder  civile- 
ment, fans  que  le  miniftre  eccléfiaftique  aie 
Tair  d’exercer  des  fondions , tantôt  facrées , 
tantôt  profanes,  ôc  les  fideles  ne  pourroient 
qu’être  troublés  de  ce  mélange.  Si  le  mariage 
efl  un  facrement , le  magiftrat  ne  doit  pas 
prononcer  des  formules  , faire  une  célébra- 
tion, lorfqu’il  ne  doit  que  recevoir  une  dé- 
claration. 

En  ouvrant  aux  non-catholiques  toutes  les 
voies  de  l’agriculture  , de  Tinduftrie  & du  ^ 
commerce,  ne  pouvoit-on  pas  du  moins  ex- 
cepter toutes  les  profeffions  ôc  les"  places  d’au- 
torité ôc  d’influence  ? 

Quand  le  roi  nous  raflure  fur  les  diffé- 
rentes fedes  , nous  ne  fouffrirons  jamais  qit elles 
puijfent  être  une  fource  de  difeorde  entre  nos 
fujets.  Sa  puiflance  ne  va  pas  jafque-là  ; ôc 
s’il  pourvoit  au  préfent , qui  lui  garantira  de 
Tavenir  ? Il  y a des  momens  où  les  vents  & 
les  flots  brifent  le  gouvernail  Sc  déchirent  les 
voiles.  En  laiffant  les  caufes  pour  ne  voir  que 
les  effets,  qu’on  fc  rappelle  tant  de  fang  ré- 
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pandu,  les  fujets  6c  le  fouveraîn  negodans 
comme  deux  puiflances  ennemies , & dans  tous 
les  temps  ôc  dans  tous  les  pays , des  révolu- 
tions , des  guerres , des  trônes  ébranlés  ou  ren- 
verfés.  L’Hôpital  difoit  aux  états  d’Orléans  , 
qiw  la  divijîon  des  langiiés  ne  fait  pas  la  fépa^* 
ration  des  royaumes  ; mais  celle  de  la  religion , 
âüun  royaume  en  fait  deux* 

La  multitude  des  opinions  & des  cultes  eft 
une  occafion  de  trouble  ou  d’indifférence,  & 
relâche  les  liens  des  mœurs  ou  de  la  tran- 
quillité publique.  On  donne  â Vétat  au  moins 
pour  quelque  temps  de  mauvais  citoyens  Sr  de 
mauvais  fideles  (i).  Cela  fe  vérifie  fur-tout  dans 
dés  pays  où  le  goût  de  la  nouveauté  fe  porte 
jufques  dans  les  chofes  férieufes  ; où  l’on  croit 
qu’une  maniéré  de  montrer  des  talens  ôc  des 
vues  , c’eft  de  parler  contre  la  religion  & le 
gouvernement , ôc  où  l’on  verroit  la  perfedion 
dans  la  fimplicité  d’un  culte  qui  approchcroit  le 
plus  de  la  nullité. 

Il  ne  faut  pas  croire  aux  îndifférens  ni  aux 
tolérans  , ils  font  plus  rares  qu’on  ne  penfe. 
Ceux  qui  le  font  avec  aniour  de  la  paix,  de 
la  vertu  ôc  de  la  vérité  fe  taifent  ; mais  les 


nôtres 
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nôtres  prennent  en  picié,*ifiéprîfent  & ' 
nent  en  ridicule.  Dans  une  nation  où  Ton  con- 
noîc  fi  bien  les  égards  Ôc  les , convenances , 
c’eft  le  feul  article  où  on  les  oublie.  Un  chréj- 
tien  un  peu  exad  (e  trouve  à tout  moment 
obligé  de  rougir.  ^ 

Les  vues  politiques  n’ont  pas  été  mieu?: 
remplies  que  les  vues  religieufes.  L’édit  indiqué 
I affez  qu’on  efpéroit  recueillir  le  fruit  des  trou- 
bles étrangers.  En  vain  quvre-t^on  toutes  lei? 
fortes , fi  Ton  ne  donne  quelque  attrait  pour 
jpncrer.  On  connoîc  par  tout  l’état  de  no^ 
affaires  , de  nos  charges  publiques,  l’immenfe 
nomenclature  de  nos  impôts  direéls  & in-r 
direds,  ^ ' 

Quand  toutes  les  terres  font  à vendre , que 
le  commerce  languit,  que  les  manufadures 
tombent , Ôc  que  les  ouvriers  émigrent , n’y  a-t-il 
** d’autre  remede  que  d’être  luthérien,  anabapcifie 
ou  .quaker  f C’efi  un  léger  fecours , que  d’ap- 
peller  toutes  les  religions  de  l’univers  ; comme 
fi  les  charges  s’allégeoient  à la  faveur  de  quel- 
ques fedes  de  plus,  - 

Qu’on  foit  mufulman  , grec  , catholique  ou 
f roceftanr , on  n’en  rencontre  pas  moins  la  taille^ 
la  capitation  , les  vingtièmes , la  gabelle , les 
• aides,  le  contrôle,  les  privilèges , les  compa- 
gnies & le"  fifc  avec  fes  entraves,  fes  procédu- 

H 


' ' { ”4) 

ires  & fon  îjnquifîtion.  Si  Ton  Veut  ranîmet 
Tagriculture  Sc  Tindudrie’ , attirer  des  gens  qui 
calculent  , ce  ‘U’cft  que  par  des  calculs  , dei» 
impôts , des  fols  pour  livre  de  moins,  des  fran>* 
chif^s  ; voilà  leurs  articles  de  foi.  On  voit  des 
proteftans  & des  étrangers  dans  nos  ports  Sc 
dans  nos  villes  de  commerce  ; ils  y trouvent 
affez  liberté  de  penfer,  c’eft  liberté  de  fpé^* 
culer  qui  manque.  L’intérêt  feul  eft  le  mobile 
dés  fpéculateurs , & le  premier  évangile  de 
Tunivers.  Avec  quel  fâng-froid  l’avarice  ne  va*: 
t-ellé  pas  trafiquer  refpece  humaine,  comme 
le  ^bétail  le  plus  vil  ! Elle  court  à l’extrémité 
du  globe;  comme  elle  fe  prête  à tout  pour 
entrer  au  Japon  •'  impie  aviliffement  ! Sc 

c’eftpour'rapporter  quelques  porcelaines, queb 
ques  bois,  quelques,  feuilles  d’arbres,  &c* 


CHAPITRE  XVII. 


Parlemens, 


Les  parlemens  ont  été  les  plus  utiles  pro- 
moteurs  du  pouvoir  fouverain  ; ils  ont  ramené 
tout  au  centre  & à l’unité.  En  agrandiflanc 
Sc  affermifiTant  la  puiflance  royale,  ils  font  de- 
venus eux-mêmes  une  puiflance. 

Ils  ont  d’abord  été  le  dépôt  des  loix  % le^ 
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jBxeç)iteurs  des  Volontés  royales  ; ils  en  font  en* 
fiiitedevenus.  les  modérateurs.  L’enregiftrement 
9.  commencé,  la.  vérification  a. entraîné  les  re- 
préfentatioris  -,  lés  modifications^  de  ■ les  réfif- 
iances.  ' ‘ ) V ‘ j;  ; 

J. 

^ rll  s’çft  élevé;, un  combat  dans  lequel  onoùr 
JbÜoit  la^queftion.  Chacun  s’attribuoic  la  p.ro* 
priété  d’un  tiers.  Les  parlemens  montroient 
bien  les  dangers  d*un  pouvoir  ahfolu,  la  né- 
.ceflîté  des  confeils  dc^des  loix.  Les  rois'  dé- 
truifoient  par  le  fondement  les  prétentions 
.parlementaires Jamais  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  penfoient  aux  droits  des. véritables  proprié- 
taires. . 1 . 

Si  la  puiflance  judiciaire  n’étoit  point  for^  " 
tie  de  fes  bornes,  le  déluge  quelquefois  au- 
xoic  couvert  la  France  ; mais  il  étoit  étrange 
de  la  voir  fans  titre  de  fans  mifiion,  agir  pour 
ia  nation , fans  jamais  parler  d’elle.  La  pre- 
mière fois  qu’on  penfa  à prononcer  fon  nom, 
que.ee  mot  d’écats-généraux  fut  articulé,  il 
paruf  comme  le  rêve  bizarre  d’un  antiquaire^ 
C’eft  du  jour  que  la  nation  efi;  rentrée  dans 
fes  droits,‘que  les  parlemens  lui  font  devenus 
plus  chers  de  conflitutionnels.  Ils  ne  peuvent 
plus  exifier  que  pour  elle  de  par  elle  ; de  c’eft 
l’opinion  qui  les  a fauvés  en  1770  de  1788. 

On  a de  tous  temps  defiré  des  réformes 
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tfiMés  3ani5  là  .jaffiice  & dans  fa  riiagiftratîiVe  ç 
îtiainrervaiit  on  ie  doit  s'y  prêter  qu'avec  ci?- 
x'onfpeftion.  Il  ieft  plus  ieflentîel  de  réforme^ 
iVs  chofès  que  les  perfonnes^  & la  légiflatîo1| 
que  les  tribunaux.  ^Ce  qui  étoit  defirable  àu^- 
trefois , peut  devenir  un  piégé -dàngeréux. 
“Quoique  cette  cour  pléniere*  tàmafféedans  né»? 
Vieux  romanciers,  plus  que  dans  ïion^é^hîftoiréi, 
ait  été  étouffée  dans  fbn  bcrceàü  , clle--a 
îetté  du  difcrédit  fur  toute  fa  fuite.  Ses  baîlliâ<^ 
ges  royaux  feroient  devenus  au  befoih  des  pan- 
lemens.  Des  idées  d'utilité  locale  doivent  cé- 
der à Tenfemble.  Nous  ne  fommes  pas  encorè' 
affez  fondés  , Sc  nous  avons  befoin  de  corps 
nombreux  qui  préfentent  un  front  refpeâable  , 
Sc  de  voix  toujours  prêtes  à réclamer  la  nation^ 
fi  jamais  on  pouvoit  Foublier.^ Les  cours  foü- 
veraines  doivent  avoir  une  confiftance  Ôc  une 
dignité,  qui  ne  s'accommodent  ni  du  petit  norn- 
bre , ni  des  petites  villes.  Gette  dignité  eft 
une  grande  partie  de  la  confidération  dc^dt 
ïintégrité  du  jiuge. 

Réformation  de  la  jujlice. 


De  tous  les  maux  dont  la  France  eft  affligée^ 
l'adminiftrâtion  de  la  juftice  demande  le  remede 
le  plus  prompt  ; il  n'en  eft  pour  cela  que  pluj^ 
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difficile,  & le  mal  vient  d’une  grande  complica- 
tion  de  caufes.  Les  principales  font  : - 
• L’imperfedion  de  nos  loix  qui  fe  croifent  de 
proche  en  proche des  coutumes  variables  à 
l’infini  ; 6c  notre  bailliage  en  compte  dix-fept 
locales. 

Une  procédure  ténébreufe  êc  furchargée , 
■ dont  la  fin  n’eft  que  d’obfcurcir  la  vérité , & 
^ d’enrichir  les  praticiens. 

Un  impôt  dévorant  qui  marche  fur  tous  les 
pas  de  cette  procedure , 6c  abforbe  fouvent  plus 
que  la  valeur  de  l’objet  contefté. 

Les  fecretaires,  dont  les  deux  parties  font 
également  tributaires,  les  vacations , les  épices 
des  juges. 

Les  jugemens  çontradidoires  viennent  fe  join- 
dre à l’obfcurité  6c  à l’incertitude  des  loix.  Les 
arrêts  de  réglement,  fous  prétexte  de  rappeller 
au  droit  commun,  troublent. la  poflcffion&la 
bonne  foi , parce  que  les  réformations  doivent 
. équitablement  précéder  les  arrêts. 

Jufiiee  prompte  & gratuite  , tel  doit  être  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  6c  l’efprit  de  tous  les 
tribunaux.  Elle  n’eft  plus  juftice,  dès  qu’elle  cft 
lente  , incertaine  6c  niîneufe. 

La  multitude  6c  l’imperfedion  de  nos  loix, 
eft  une  des  racines  des  plus  difficiles  à couper. 

' Les  états  de  1^84  demandoient  la  rédaéüon 
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des  coutumes  ; le  vœu  aduel  doit  être  leur  rê* 
forme  & leur  réunion* 

On  pourroit  commencer  une  nouvelle  ré* 
formation  de' celle  de  Paris,  y réunir  celles 
dont  la  fouche  eft'la'même  ; prendre  ce  quil  y 
a de  plus  fage  dans  les  autres,  les  rapprocher 
toutes  du  droit  commun  rfupprimer  mille  dif- 
férences, qui  , quoique  minutieufes  , n’en'forit 
pas  moins  desfources  fécondes  de'procès.  *^  j 
La  même  marche  fe  fuivroit  dans  tous  les 
pays  de  droit  coutumier,  ainfi  que  dans  ceux  de 
droit  écrit.  Les  loix  romaines  n’ont  point  par- 
tout le  même  fens  ; oh  trouve  des  interpréta- 
tions différentes  ou  des  ufages  contraires. 

Sans  adopter  le  plan  impraticable  d’une  lé- 
■giflation  uniforme,  fur-tout  dans  un  royaume 
compofé  de  tant  de  pièces  rapportées  , on  pour* 
roit  du  moins  'hiettre  'les  citoyens  à même  de 
connoître  les  principales  loix  fous  lefquelles  ils 
Vivent  ; & l’on  ne  verroit  plus  varier  non  feule- 
ment dans  le  même  reflbrt  , ''mais  dans  le  même 
canton  , les  bornes  de  rautorité  paternelle , les 
conventions  matrimoniales ,'  la^faculté  de  dif- 
pofer  de  fes  biens.  On  ne^verroît  plus  le  jurif- 
confulte  le  plus  profond  fe  perdre  dans  l’obfcur 
labyrinthe  du  ffatut  réel , du  ftatut  perfonnel  , 
dû  ftatut  mixte.* 

La  juftiee  criminelle  efl:  encore  un  objet  d’une 
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plus  haute  dignité,  puifque  l’honneur  & la  vie 
des  citoyens  font  le  premier  intérêt. 

Le  gouvernement  s’occupe  en  ce  moment  de 
la  réformation  de  la  judijce  civile  ôc  criminelle. 
Pour  mettre  plus'd’adivité  (Scd’enfemble,  tous 
les  parlemens  devrôient  être  mis  à l’œuvre,  ôc 
les  différens  plans  feroient  rapportés  à une  com- 
miffion  accréditée  par  le  nombre  de  le  choix 
^ des  membres. 

Un  point  fondamental  exécutable  fur  le 
champ  , feroit  que  la  juftice  fût  publique , de 
que  tous  les  rapports  fe  fiflent  à l’audience, 
comme  les  plaidoyers. 

\, 
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DU  HAMEAU  DE  MADON. 


Les  états- générauic  prentîronc  en  confidératïon 
les  diverfes  parties  de  la  chofe  publique,  & Ion 
peitt  dépofer  dans  leur  fein  toutes  les  remontran-. 
ces  de  doléances  particulières  y mais  il  eft  de  la 
fageïTe  de  chaque  citoyen.de  laifTer  là  fon  champ* 
Sc  fon  village , pour  ne  s occuper  que  de  rintérècr 
commun  : le  fien  ne  s’y  trouve-t-il  pas  quand  la, 
rofée  tombe  fur  tout  le  monde  ? . 

I ♦ 

On  marche  avec  plus  d’afflirance,  lorfquW  ne, 
fait  que  fuivre  les  traces  de  fes  ayeux.  Tout  ce- 
qu’on  peut  dire  de  plus  effedif  fur  . les  chofes 
les  perfonnes , eft  connu  depuis  long-temps.  Il  faut 
ôter  à ce  fiecle  fes  illufions  ; & les  bonnes  maximes, 
font  plus  anciennes  que  lui. 

Notre  royaume  eft  le  royaume  des  francs , ÔC 
notre  nom  eft  notre  premier  titre  de  franchife.  U 
fut  un  temps  où  Ion  n’y  connoiftoit  aucune  im- 
pofition  publique  ni  fifcale.  L’on  trouve  de  bonne 


heure  la  diftindion  ôc  l’indépendance  des  trois  oic* 


Üres  3 la  gratuité  ôc  la  liberté  des  aides  ôc  des  le-r 
cours,  leurs  proportions  avec  le  befoiii  pour,  la 
quotité  ôc  la  durée. 

On  voit  que  jamais  il  ne  s’eft  fait  de  demande  , 
fans  en  juftifier  la  néceflîté  j ôc  l’iexamen  des  états 
da  recette  & de  dépenfe  précédoit  Toélroi  des  fe* 
cours. 

Il  y & plufieurs  fiecles  , qu*on  crioit  contre  les 
droits  ôc  les  entraves , ôc  toutes  les  occafions  de 
lêtards  ôc  de'  procès , qu’on  favoit  que  l’induftrie 
êc  le  commerce  font  la  fource  de  la  profpérité  pu- 
püblique*(i). 

Dans  ces  temps  reculés , on  n’avoit  pas  encore 
imaginé  les  Entraves  ôc  les  maîtrifes , pour  rendre 

pauvre  artifan  tributaire  du  fife  & de  la  chi- 
cane. . ^ 

On  favoit  qu’il  y à deux  intérêts  indlvifibles  , 
du  plutôt  qu’^il  n’y  en  a qu’un  , celui  du  roi  ôc  d^ 
là  nation , {i)  que  le  bien  & le  dommage  de  V un 
eji  le  bien  (S*  le  dommage  de  Vautre, 

' Il  faut  convenir , que  fi  les  principes  font  an- 
ciens , les  abus  le  font  auflî  ; mais  on  ne  les  diffi- 
muioic  pas,  ôc  l’on  favoit  fe  plaindre. 

Des  nobles  ôc  de  leurs  exceflives  depenfes  \ car 
à]pr'ès  prodigalité  va  rapine' fa  nourrice  & la  Juit 
var*tout  pié  à pié  ( 3 \ ’ 
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Ces  dégâts  du  gibier  fur  les  bleds , & étouiit  Us> 
bêtes  plus  franches  que  lès  hommes. 

Des  gens  d’églife  ^ par  la  Waiivaife  ttiamere  d^ 
pourvoir  aux  bénéfices  ^ par  faveur  j argent  & par 
amis,  : 


‘ Du  tiers-état,  (i)  d*une  rnukitude  de  gens  qui 
ne  font  nobles  ne  gens  d'églife^  comme  fecrétaires  £ 
greffiers  J fergens  J collecteurs  détaillés  ^ quatter^^ 
niers  J commijfaires  au  fait  du  fcel  ^ clercs  ^ payeurs 
de  gens  d* armes  ^ &Ci  bc. 

De  la  juftice , qu’on  ne  pouvoir  obtenir 
grands  frais , & cheres  épices. 

Des  évocatiojis  fréquentes , du  droit  de  commit*, 
timus  y des  cortiniiffions  qui  troublent  le  cours  or*®; 
dinaire  des  tribunaux. 

De  la  multiplication  d’offices  & de  chatges,  qui 
ne  font  que  multiplication  de  gages. 

Après  les  plaintes  5 on  indiquoit  les  remedes  J 
l’ordre , l’économie , l’obferVation  des  loix  ^ & lô^ 
retour  des  états-généraux.  Et  comme  alnji foit  qut 
le  fang  efl  le  fouflenement  de  la  vie  corporelle  j aujji 
font  les  finances  du  royaume  le  fouflenement  de  la 
chofe  publique^  J 

On  avoir  l’amour  de  l’ordre  & des  réforities  } 
fans  trop  d’amertume  & fans  efpric  de  deftruélrion# 
Si  l’on  fe  plaignoit  des  gens  d’artties  ôc  des  nobles^ 


(1)  gi, 


( 4 ) 

Oîî  n’en  difoit  pas  moins  que  de  la  nohléffe 
eji  néceffaire  à 'l-a  tuïcion  ,3  garde  6*  àéfenfc  de  lit. 
e^ofe  publique  (1)* 

-Si  Ton  parloir  de  rapines  du  palais,  pn  recon- 
noilToit  que  la  jujllce  efl  dame  & princejfe  des  au- 
tres vertus  ^fans  laquelle  nulle  monarchie , ne  chofe 
publique  peut  être  entretenue  en  félicité  & projpé» 
,rue\ 

Si  1*011  rcclàme  robferyatîon  de  là  pragmatique 
de  des  canons  contre  les  .penfions , les  comman- 
des, les  induftrieufes  exadions  romaines  ,1  & con- 
tre ces  légats  qui  avoient  donné  de  fi  merveilleufes 
évacuations  de  pecune  à ce  povte  royaume  (2)  , on 
lémoigne  en  même- temps  un  tendre  rerped  pour 
la  religion  , l’églife  & le  faine  liege  , en  protejiant, 
toutefois  J par  les  gens ^defdits  trois  états  ^ quils 
71  entendent  eux  départir  de  la  filiale  obédience  de 
notre  faint  pere^,^^,  & pour  ce  quil  ne  répugne  pus 
à iV obédience,  filiale  que  fi  le  fils  fe  fient  grevé  dit 
pere  ^ que  en  bonne  crainte  & révérence  ne  pui(fe 
faire  fa  plainte  cl  autre  pour  en  avertir  le  pere. 

On  n’oubli©  pas  non  plus  les  devoirs  du  prince  \ 
on  les  rappelle  avec  franchife  , amour  & refped  ; 
on  lui  propofe  comme  une  fauve- garde  d’avoir 
tottîours  autour  de  lui,  gens  de  bien  (3)  qui  ai-‘ 
ment  le  falut  de  leurs  âmes  ^ & V honneur  de  leurs 


J 1)80;  C^)77-  0)1^2., 


perfonnis.  Car  qmlquei  chofes  y JirCy  qt^ils  vous 
dïcnt  y ils  ne  fauroïent  avoir  le  falut  V honneur 

de  votre  perfonne  s^ils  ne  aiment  le  leur. 

Nos  ancêtres  ii’êtoient  pas  fi  barbares , puifqu’a- 
près  plufieurs  fiecles  & tant  d'événemens,  nous 
n’avons  rien  de  mieux  à faire  que  de  répéter  les 
mêmes  chofes.  Ils  nous  ont  aufiî  laiffé’une  confti- 
furion  \ ôc  les  maux  ne  font  venus  t^  de  fa  fuf- 
penfion , efe  rinrerruption-  des  états-généraux  de 
du  manque  de  précaution-  pour  leur  retour  pro- 
chain de  périodique.  ïi  ne  faut  pas  brifer  iin^^ma- 
chine  , parce  qu’on  aura  négligé  de  k monteri 
Les  alTemblé^s  qui  fe  tiennent-  par  fiecles  d’inter- 
valle ne  font  jamais  que  des  convulfions;  elles  ne 
font  utile  que  quand  elles  deviennent  le  régime 
ordinaire,  de  qu’on  eft , pour  aiièfi-diré,  remis 
de  la  crife  de  l’étab lifierH eut  6c  de  la  violence  du 
remede. 

Pouc  le  fuccès  de  la  prochaine  afiemb-lée , il  efc 
à defirer  qu’elle  foit  aébive  de  abrégée;  Il  feroic 
dangereux  de  vouloir  à la  fois  tout  fonder  de  tout 
redrelTer.  L’on  dégoûteroit  de  foi  par  trop  de  lon- 
gueurs de  de  débats.  Après  avoir  planté  quelques 
bornes  inébranlables,  il  eft  bon  de  lailfer  le  refte 
au  temps , cet  invifible  fouverain  qui  gouverne 
tant  de  chofes.  ^ . 

Ainfi  , pour  fe  fixer  à quelques  points- prinâ- 
paux , 

a l 
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‘ i^.’Juftice  pour  tout  le  monde  ; mais  faveut 
|)our  la.  religion  catholique , afin  de  maintenir 
Tunité  & la  concorde  qui  font  les  plus  fortes  mur 
railles  du  monde  (i). 

Le  bien  de  l’églife  & de  Tétât  requiert  une  ex- 
trême attention  dans  le  choix  des  premiers  pafteii-rs  \ 
rien  n eft  plus  propre  à le  régler  que  Texécution  de 
J ordonnanip D’Orléans  (a)  ; la  tenue  fréquente  5c 
périodique  des  conciles  provinciaux  eft  enfuite  le 
moyen  le  plus  eflScace  pour  confommer  Toeuvre 
enti^  de  la  réformation  de  la  milice  eccléfiaftique 
tant  fécuîiere  que  régulière, 

a?.  La  réforme  de  la  juftice  civile  & criminelle, 
confultée  dans  tous  les  parlemens  , & arrêtée  dans 
une  commiflîon  compofée  de  magiftrats  les  plus 
diftingués  du  royaume.  . . ? : 

- ..3-^,  La  liberté  5c  la  propriété  font  des  droits  de 
la  iiature  qui  ne  peuvent  s*afiiirer  dans  une  grande 
monarchie  que  par  la  délibération  par  ordre  ; 
ainfi  fur  ce  point  nulle  compofition , nulle  fléxi-, 
bilité  j 5c  en  cas  d’innovation , nos  députés  forti- 
ront  de  Taftemblée  comme  d’une  maifon  qui 
tombe. 

4®.  Les  gens  fans  propriété  étant  les  plus  nom- 
breux 5c  les  plus  prelîés  : abolition  fans  délai  de 

(t)  Cahier  du  village  de  Blagny^,  en 

Am  5. 
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Jtpuc^s  les  maîcrifes , afin  de  ne  pins  vendre  à uil 
pauvre  artifan  le  droic  d exercer  fes  bras  3c  d 
gagner  fa  vie.  ' • • . 

, 5®.  La  difcuflîon  de  la  dette  nationale  doit  être 

la  première  opération.  Les  réduétions  8c  les  éco- 
nomies font  la  première  relTource , ôc  les  impôts 
Ja  derniere. 

Une  fubvention  territoriale  paroît  devoir  remf- 
placer  la  taille , les  vingtièmes  , la  capication  3c  la 
gabelle.  ' ' 

L’égalité  proportionelle  fur  toutes  les  propriétés 
fans  diftindion , doit  être  le  principe  de  la  fépatr 
tition  j la  fimplicité  ôc  Péconomie  , la  réglé  de  la 
perception.  ' * ' 

. Quant  aux  impôts  iiidireds  : clarté  ôc  modérar 
lion  dans  les  droits  : renvoi  des  traites  aux  fron- 
tieres,  ôc  l’œil  toujours  ouvert  ôc  menaçant  furies 
aides  ôc  le  contrôle.  ’ > ' 

6^.  Les  impôts  par  leur  nature  ne  peuvent  être 
qiPâ  terme , parce  que  les  befoins  font  variables. 
Tous  les  anciens  états  n’accordoient  l’aide  que  pour 
un  an  (i)  ; ceux  de  1484  1 odroyerent  pour  d^ux 
ans  prouchaînement  venans  tant  feulement  & non 
plus  (2).  C’eft  efFedivement  le  plus  long  terms 
que  Poli  puiiTe  * adlguer.  fl  ' feroi  i dangereux.*  • 


(i)  Ordonnance  du  Louvre. 
. XOQuincti3  3. 


4 


%rôp  éloîgnêr  les  afTembîées  y on  pourroît  encore 
apprendre  k s’en  pafler;  elles  auroient  d’ailleurs 
toujours  l’air  de  la  nouveauté  ôc  de  la  fecoulTe.  Il 
faut  qu’elles  foient  courtes  &r  fréquentes^  notre 
caraéteré  français  a-  bèfoin  ‘ de  deux  chofes  oppo-? 
'fées  J d’habitude  & de  brièveté.  ^ i 

7^.  Le  paflTé  nous  éclaire  fur  les  commiffioiïs 
intermédiaires  ; elles  font  dans  l’alternative  de  dé- 
plaire à la  cour  ou  à la  nation.  La  meilleure  com* 
milîîon,  c’eft  le  miniftere  ; il  fera  intérefîé'à  ne 
. pas  oublier  les  cahiers  ; pour  fe  bien  pféfenter 
aux  états  fuivans  , ôc  préparer  une  tenue  pacifique 
& bienveillante.  * * 

Le  prétexte  fpécieux  d’an  befoin  imprévu , d* un 
mouvement  hoftile,  fémble  ncceffiter'dés  fecours 
pfovifoires.  Le  gouvernement  tient  toujours  dans 
fes  mains  des  moyens  des- crédit  pour  aller' en 
avant , en  attendant  la  prochaine  convocation  j 
'que  les  dépenfes  foient  raifonnables , ’elleS  feront 
toujours  allouées.  Il  ne  faut  pas  avoir  deia  nation 
affez  mauvaife  opinion , pour^craindre  des  réfîftaii: 
ces  déplacées. 

8®.>Les  afTembîées  provinciales  prendront  danS 
îe  fein  des  états  - généraux  une  exiftence  plus  fo- 
lide  & plus  légale.  Il  fémble  que  leur  méchanifme 
eft  trop  compliqué  ^ que  celles  de  département 
font  inutiles  , & que  les  bureaux  intermédiaires 
fuffifent.  Sous  quelquçs  formes  quelles  foient 
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'produites  5 elles  doivent  refter  dans  la  plus  entîere 
dépendance  des  états-généraux , pour  Tunité  & la 
fimplicité  de  l’adminiftratiôn  , autant  que  pour 
rharmonie  générale  , que  tant  de  pays  d’état  poiii*- 
'roient  quelques  jours  troubler. 

9*^.  Xa  liberté  individuelle  & la  liberté  de  la 
' prefle , font  la  liberté  du  corps  de  Tefprir.  Ce 
n^e'ft ‘qu’avec  les  plus*  fages  & régulières  précau- 
^tions , qu’on  y porter  atteinte  félon  les  prin- 
cipes établis  dans  les  inftruélions. 

Tels  font  les  objets  dont  doivent  s’occuper  nos 
‘députés , en  s’efforçant  de  juftifier  notre  confiance 
'par  dés  vertus  fimples  & mâles.  Ils  laifferonc  les 
'ambitieux  6c  les  habiles  s’agiter  pour  s’entremet- 
’trè  & conduire  ;*&  s’éclairant  de  tout  le  monde 
ils  n’apparrîendront  à^perfonne  \ car  ils'  feroîeric 
obligés  de  changer  tous  les  jours  de  partis  ^ & la 
fageffe  n’habite  pas  long-tems  le  meme  camp, 

C’efi:  dans  les  affemblées  qu’on  apprend  le  plus 
à apprécier  les  hommes.  Ou  croit  en  arrivant  aux 
intentions  généreufes  6c  â refprit  public  , quand 
bn  a vu  le  jeu  des  intérêts  8c  des  pallions  , que 
rien  ne  fe  fait  fouvent  que  par  des  motifs  ctran- 
"gers , on  finit  quelquefois  par  l’indifiérence  6c  le 
dégoût.  C’eft,  on  doit  l’avouer  , unc  de  plusgrtin-^ 
des  tentations  de  la  vertui  II  faut  alors  fe  roidir 
contre  foi-même  , commencer  par  aimer  6c  fervir 
le  genre  humain,  6c  l’eflimer  enfiiite  fi  l’on  peuu 


) 

D0S  .VCEUX  pour  le  recâbliffement  de  l’ordre.  & 
d\me  aduiiniftrarionconiîftante  font  remplis,  nous 
n’aurons  plus  qu’à  bénîr  le  ciel  de  l’honneur  que 
nous  avons  d’être  Français  & fous  le  regoe  de 
Louis  XVi.  L’on  doit  publier  que  dans  tous  les 
momens  de  crife  j la  foi  générale  étoic  que  fa  reli- 
gion âvoit  été  furprife  , & l’on,  ne  tendoit  grâces 
qu’à  lui  feu!  des  pures  Ôc  bienfaifantes  inten- 
tions. 

Si  le  roi  eft  dans  notre  cœur  , la  royauté  y eft 
également  ^ elle  eft  dans  notre  climat , dans  nos 
mœurs  & dans  notre  rempéramenc.  La  perfonne 
royale  , félon,  .une  belle  expreffion  , eft  dans  cet 
univers  la  fécond^  majejlé{i)  y & nos  devoirs  en- 
vers elle  font  la  fécondé  religion.  Ce  feroit  un  vrai 
facrilege  que  de  ne  point  porter  aux  états-géné- 
raux des  intentions  refpeétueofes  & filiales.  -Èl 
quelque  diftancé  que  les  fujets  foient  du  trône  , 
^ils  doivent  s’aimer , fe  refpeder  & s’unir  comme 
les  parties  du  même  tout  , & de  cette  augufte 
pyramide,  dont  les  grands  & les  rois  occupent 
la  cime , & dont  les  peuples  font  la  bafe  folide 
& vénérable. 
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OBSERy  ATIONS  ; 

r Sur  It  rapport  fait  au  ROI  clans  fin  Con^ 
fiil par  U Minijire  des  Finances  , le  27 
Décembre  1788. 


Près  avoir  médité  ce  rapport  ^ Ton  ne  fait 
fi  loii  doit  parler  de  refprlt  ou  de  la  lettre  j car 
fi  Ton  s’en  tient  aux  conclufions  littérales , il  ne 
paroît  pas  au  fond  en  réfultèr  plus  d’avantages 
pour  le  troifième  ordre  , mais  feulement  un  peil 
plus  de  malveillance  pour  les  deux  premiers, 

• Le  Rapport  établit  trois  Quefiions. 

1 t 

^ P R E Al  I E R E Q U E S T I O N:  . 

^ (i)  Fauuil  que  le  nombre  des  députés  aux  états^ 
généraux  foit  le  même^pour  tous  les  bailliages  ^ ou, 
doit- il  être  'différent  félon  V étendue  de  leur  popu^^ 
lation  ? 

Le  rapport  conclut  en  faveur  de  la  population 
feule.  Le  difeours  d’ouverture  olFroit  de  plus  en 
çonfidération  , la  force  contributive  , & l’étendue 


( î 

du  diftriâ:  {i).^Ces  deux  élémens  doivent  en  effet 
fe  calculer,  La  force  contributive  , parce  que 
c’eft  elle  qui  port  le  poids'  des  charges  » Ôc  rem- 
plit le  tréfor  royal,  i®.  L’érendue  du  diftriét, 

, parce  que  le  haut  & le  bas  pays  ^ la  plaine  Ôc  la 
montagne  & différens  cantons , font  fouvent  très- 
errangërs  Tun  à l’autre. 

Faute  de  temps  & d’inftrudtions  nécefiaires , les 
notables  s’en  font  peut-être  tenus  provifoirement 
à'  l’ancien  ufage.  Ils  n’y  voyoient  fans  douté  que 
des  .imperfeâiions  relatives , Ôc  ils  ont  mis  plus 
de  valeur  à^la  repréfentation  du  tout , qu’à  celles 
des  parties.  _ . . 

„ On  peut  penfer  effedlivement , que  les  mem* 
bres  des  états-généraux  doivent  être  les  députés  de 
la  France  , plutôt  que  d’un  bailliage  ; que  l’objet 
d’une' âffemblée  générale  n’eft  pas  celui  d’une  af- 
femblée  particulière  ; que  l’une  s’occupe  d’enfem- 
blés  , de  principes  généraux  , d’opérations' commu** 
îles  , d’intérêts  publics , & l’autre  de  détails  ôC'  de 
localités. 

On  peut  ajouter  qu’il  n’eft  pas  queftion  du 
combat  d’un  bailliage  contre  un  autre  ; s’il  s’a'gif- 
j^oir  d’objets  particuliers  Ôc  de  deux  provinces  op- 
poféçs  d’intérêt , elles  ne  fe  feroienc  jamais  juf» 
lice -y  ibfaudroit  des  tiers  pour  les  juger,  de  c&$ 
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tiers  fc  trouvent  dans  les  états-généraux.  Si  le  bail- 
liage  le  plus  nombreux  vouloir  gréver  celui  de  Gesr 
ou  celui  de  Dourdan , tous  les  autres  arriveroient* 
à leurs  fecours. 

A la  population  nous  avons  joint  les  deux  au- 
tres élémens  indiqués  dans  le  difcours  douver- 
ture , parce  que , fpéculativement  parlant , il  faut 
tout  calculer  j mais  dans  le  fait , nous  li’y  met-* 
tons  pas  une  grande  importance.  Que  la  repréfen^ 
tatlon  du  royaume  foit  fuffifante , voilà  l’objet  ef- 
fentiel  \ que  celle  d’une  province  par  rapport  a 
une  autre  (i),  foit  difproportionnée  , c’eft  d’un 
léger  intérêt.  Lerreur  vient  de  ce  que  l’on  ne  voit 
pas  que  l’influence  & les  proportions  relatives  fe 
perdent  dans  la  mafle  des  états -généraux. 


SECONDE  QUESTION. 


Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-étai 
aux  états- généraux  foit  égal  à celui  des  deux  au» 


(i)  En  Angleterre  le  député  d’un  bourg  a,  autant  d’in- 
fluence que  celui  d’une  ville  j ils  ont  leur  valeur  perfonnclle 
plus  que  celle  des  lieux  qu’ils  repré fcntent.  Le  grand  vice  de 
leur  élcdion , c’cft  que  fouvent  elle  n’eft  ni  pure  ni  libre. 
On  cite  des  propriétaires  à qui  leurs  polTeflions  donnent  tant 
de  voix.  Dans  la  ventilation  d’une  teife  , on  compte  le  droit 
de  nommer  des  membres  du  parlement,  comme  on  compte 
en  France  un  droit  de  patronage. 


, ires  qrdres  réunis  ^ ou  ée  nombre  ne  dôlt-ît  cotîipë* 
fer  que  la  troifi&me  partie  dé  Venfcmble  f 

La  délibération  par  ordre'reiid  la  queftion  très- 
indifférente* 

’ Chaque  ordre  n’avoit  autrefois  qu’une  voix  par 
tailhage  ; mais  il  avoir  plus  ou  moins  de  dé- 
putés (tV*  ■ 

C’eft  pour  éviter  le  nombre  indéHni , & pont 
que  la  repréfen'tation  foit  fufiifantej  fans  être  tu- 
tnultueufe  5 que  le  rapport  arbitre  la  repréfenta* 
tlon  à mille  députas , dont  moitié  pour  le  trbi- 
fîeme  ordre , & le  refte  pour  les  deux  ordres  pat 
égale  partie* 

' La  perfeétion  déroute  repréferitation , eft  qu’elle 
foie  éclairée  & intégré.  11  en  réfulre  deux  calcuil 
à faire  y l’un  moral  & l’autre  numérique. 

Le  rapport  entre  dans  les  confidérations  tilo- 
taies  J (i)  Il  donne  le  nombre  des  députés  du  tiers- 
^ état  J comme  un  moyen  de  raffembler  toutes  les 
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(i)' Les  lettres  de  Convocation  aux  états-g<^néraux  depuis 
15^0,  demandüictic  un  député  de  ciiaquè  ordre,  en  ajôu-* 
tant  quelquefois  feulement  Ou  au  moins.  Elles  îndiquoienC 
par-là  le  rappott  des  voix , plus  que  celui  des  députés. 
Leur  nombre  en  effet  Varioit  fouvent  5 & k tiers  par  le  fair^ 
en  a toujours  eu  davantage.  En  Hollande , on  compte  leâ 
voix  par  provinces,  & chacune  a pluâ  ou  moins  de  de* 
putés;  - - . 


€onnoiJfances  utiles  au  bien  de  l'état  ; & l'on  ne  peut 
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contejier  que  cette  vanité  de  connoijfances  appartient 
fur-tout  à l'ordre  du  tiers- état  ^ &c. 

Le  troifieme  ordre  avoir  autrefois  le  droit  d^en* 
voyer  un  nombre  indéfini  de  députés^  aujourd’hui 
ce  droit  eft  borné  à cinq  cens.  Eft-ce  une  reftric- 
tion  ou  une  faveur,  c’eft  à lui  a s’en  louer  ou  à 
s’en  plaindre. 

Ce  n’étoit  point-là  matière  à invoquer  (i)  l'opi* 
filon  publique^  ni  les  fentimens  généreux  ^ ni  le 
bruit  fourd  de  l'Europe  , ni  L'équité  générale  y quand 
perfonne  ne  s’y  oppofe , que  les  deux  autres  or- 
dres ne  peuvent  ni  ne  doivent  s^en  plaindre , & 
que  tous  au  contraire  ont  intérêt  à ce  que  chacun 
foit  bien  repréfenté. 

V otre  majejîé  a été  touchée  y dit  le  rapport , de 
l'amour  ^ de  la  confiance  j de  l'abandon  dont  le 
tiers-état  fait  profejfion  pour  elle  dans  toutes  les 
fupplications  des  villes  & des  communes. 

^ Ce  n’eft  pas  dans  un  moment  de  fièvre  & de 
fermentation , où  les  gens  fages  font  en  filence  & 
en  deuil , qu’on  peut  apprécier  l’amour  & l’abandon 
& toutes  les  formules  banales  de  gens  qui  follici- 
tent.  Il  y a une  clalTe  qui  ne  parle  ni  n’écrit,  mais 
qui  travaille , qui  fouffre  & que  le  tiers-état  qui 
fait  profeffion  de  tant  d'amour  y de  confiance  & d’a- 
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handon  repoiifle  de  fon  fein.  Le  Dauphiné  n*â  paa 
youlii  de  cultivateurs  j én  Suede  ils  tiennent  le 
rang  qui  leur  eft  du  y ils  .font  un  ordre.  C’elt 
dans  notre  ville  fur- tout  qu*autrefois  le  clergé  en  ' 
parla  en  termès  refpedueux. 

Quant  au  peuple  ^ votre  majejié  fera  fuppliée  de 
confdérer^^  que  tout  ce  quiljait  j tout  ce  quil  la^ 
houre  ^ tout  ce  quil  travaille , c^  eft.  pour  la  nourri'^ 
ture  des  autres  états  [i),  , ’ 

Que  le  pauvre  laboureur  des  champs  fente  & 
moijfonne  , fait  & exerce  toute  autre  efpece  dd agri^. 
culture  y foir  & matin  y à la  chaleur  & au  froid  , & 
ne  perd  aucune  faifon  , foit  de  pluie  ou  de  beau 
temps  y & peut-être  demain  la  fervitude  de  travail^ 
1er  à la  fîieur  de  fon  corps  $ vivans  fobrement  de 
gros  pain  & d'eau  froide  y prefque  nud  &'  mal  vê(Uy 
pour  faire  vivre  les  grands  fplendidement  & à leur 
aife  , fervices  , vêtus  & entretenus  de  tout  ce  qui 
fait  befûin  à la  vie,  > 

Que  c'e(i  pour  les  autres  états  quil  travaille  & 
non  pas  pour  lui  y & que  tout  fon  labeur  revient  à, 
la  commodité  des  plus  grands  & des  mieux  aifés  y 
&^que  fans  Ifi  tous  les  autres  états  y même  fa  ma^ 
jejlé  & toute  la  cour  y ne  pourroit  vivre. 

Voilà  dés  titres  plus  clairs  Sc  plus  folides  que 
des  requêtes  pleines  d-la-fois  d’amertume  & d’en- 
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tens.  Relêvêr  dafis  cette  circonffaéêe  îëtiti^ 
mens  d’un  ordre , c'eft  ftippofer  qU’ils-  ne  font  psis 
communs  aux  autres  ; & le  pere  de  famillè  ne 
doit  pas  affliger  fês  énfàns  par  Un  pareil  foüpçèri.^ 
11  femble  que  le  rapporrafic  Voulu  nous  donrièî?^ 
le  motif  de  la  pré'dileétiorf  : il  met  eri  ’ ôppôfîtton’ 
la  défaveur  auprès  des  d-eux  premiers'  ordres  , qub 
peut  perdre  facilement  un  minijlre  avec  les  mécon^ 
tente  mens  du  troifieme  qui  ont  pas  celte- puijfzn  ce  ^ 
mais  qui  affoiblijfent  quelquefois  V amour  public 
pouf  lâpeffônne^dU  fbïïverain  (i  j.  ^ \ 

Les  ordres  ne^ font  point' dans  les  intrlguans  de 
tout  étage  qui  vivent  à Verfailles  des  révolutions 
du  pays  , ils  font  dans  les  citoyens  de  toutes-  le^ 
provinces,  qui  contens  de  leur  état  s affligent,  des; 
malheurs  de  la  France , jouiffent  de  fa  profpérité, 
bémflent  Je  roi  toujours  , & fes  miniftres  toutes 
^ 1^  fois  qu’ils  le  fervent  utilement.  ^ 

. L’obferyation  du  miniftre  pourrait  bien  n’avoir 
pas  l’à-propos  du  moment.  Les  ordxes  fupérieurs 
ont  applaudi  ' fon  adminiftration  andenne  6c  fon 
retour,  S^ils  ont  ébranlé  fes  deux  prédéceffeurs  , 
ce.n^eft.  sûrement  pas  - là  le  tort  qu’il  veut  leur 
reprochen 

Ce  n’eft  pas  après  les  déclarations  des  cotar" 
blés , des  princes , des  pairs , de  la  Bourgogne , 
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dé  kPro^^ence  8c  des  dirpofitions  généraîès  t Yêgz-h 
lité  ôc  dans;  un  moment  où  toutes  les  têtes  fument: 

& les  prefles  démocratiques  gémilTent,  qu*il  fal- 
loit  ne  pas  rendre  quelques  hommages  à la  mo-* 

’ dération  des  deux  premiers  ordres,  qui  n*oot  rompu 
le  filence  que  pour  faire  dans  l’occafîon  desprofef*^. 
fions  des  défintéreffement. 

TROISIEME  QUESTION.  , 

' - > NV 

Chaque  ordre  doh-îl  être  refîramt  à ne  choljir  de 
^ v*  Députés  que  dans  f on  ordre,  , 

Le  difeours  d’ouverture  attendoît  la  décîfion  de 
cette  queition  , de  l’honneiir  & de  rimpaftialité' 
d’une  aifemblée  (i)  prefqiie  toute  ^compofie  da 
■ privilégiés.  Elle  n’à  point  trompé  fon  attente  j elle  - 
a penfé  que  le  tiers-état  ne  repréfentaiit  point  le 
clergé  ni  la  noble  (Te  , il  iklloit  que  tout  fût  ^réci- 
proque , & que  chaque  ordre  devoir  être ' com* 
pofé  de  Ton  oirdre  exclufivèment. 

Le  rapport  trouve  que  dès  que  les  privilèges 
pécuniaires  doivent  celfer  , "i/  y aurait  quelque 
convenance  de  la  'pan  du  tier%état  à ne  pas  ex^ 
céder  les  bornes  raifonnahUs  de  la  défiante ^ & i 
ifbir  ainji  fans  regret  V admifjion  de  quelques  gen» 
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ïUshommts  ^ fi  €etie  àdmijfion  avait  lieu,  par  V effets 
d*un  choix  parfaitement  libres 

Voilà  les  trois  queftions  que  le  rapport  paroî- 
troit  décider  aflez  au  gré  de  tout  le  monde  ^ mais 
on  ne  peut  fe  didimuler  qu’il  refte  un  embarras  , 
Un  choc  d’expreflîons , d’idées  & de  fencimens  qui 
laiflent  les  gens  (impies  & droits  dans  la  même 
anxiété*  Ils  croient  voir  des  pierres  d’attente  & les 
mêmes  dangers. 

Le  difeours  d’ouverture  ne  regarde  d’une  con* 
fequence  majeure  que  la  délibération  par  tête  , ôC 
cependant  le  rapport  donne  la  (impie  augmenta- 
tion du  tiers  comme  une  délibération  qui  fera 
quelques  jours  une  des  époques  glorieufes  du  régné 
de  votre  majejié  ( i )» 

L’on  donne  avec  foleiiinité  un  air  de  triomphe 
au  troi(ieme  ordre  pour  une  chofe  qu’il  avoir  déjà 
& plus  indéfiniment  , & un  air  de  réfiftance  & 
d’opprelîion  aux  deux  antres  ordres  pour  une  chofe 
qui  doit  leur  être  indifFétente* 

Pourquoi  faire  une  controverfe  de  ce  qui  n’én 
eft  pas  une  , & traiter  la  queftion  dans  une  autre 
fens,  que  celui  qui  divife  en  ce  moment  lé  royaume  ? 

Le  miniltre  des  finances  n*ignore  paS  que  les 
deux  premiers  ordres  ne  font  alarmés  du  nombre 
qu*à  raifon  de  la  délibération  par  tête^  ôc  què 
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c^eft  lé  ppînt  unique  auquel  ils  mettent  une  va^ 
leur  vraiment  conftitutionnelle.  ' ^ 

' Le  miniftre  n’ignore  pas  que  le  tiers- état  luî- 
mème  ne  demande  le  nombre  que  par  rapport  à 
la  délibération  ^ ôc  que  le  premier  avantage  fans 
le  fécond  ne  répond  point  à fes  vœux. 

- (i)  Enjzn  U vœu  du  tiers-état  ^ quand  il  eji  una* 
nimc  y quand  il  eji  conforme  aux  principes  généraux 
' d'équité ^ s'appellera  toujours  le  vœu  national ^ le 
temps  le  confacrera  , le  jugement  de  V Europe  Ten- 
couragera , d’c.  ■ / , 

Le  miniftre  oublie  que  ce  vœu  Unanime  ren- 
ferme indiviftblement  la  double  repréfentation 
la  délibération  par  tête.  . 

Si  le  vœu  du  tiers  unanime  & conforme  aux 
principes  généraux  d’équité  , eft  le  vœu  iiatiotial  ; 
nous  voilà  jettes  dans  des  mers  étrangères,  & Ton 
ne  voit  plus  dans  quel  port  Ton  aborde. 

Du  vœu  unanime  du  Tiers  ^ ù du  vœu 
, National, 

Méprifer  l’opinion  , ce  feroit  méprifer  la  vertu  j 
ce  n’eft  point  l’opinion  du  jour  & du  moment , 
qui  n’eft  fouvent  (|u*un  torrent  qui  s’écoule,  qu’il 
faut  ambitionner  , c’eft  l’opinion  du  lendemain  & 
de  l’avenir. 
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..  On  ne  peut  point  prendre  pour  un  vœu  réfléclvii 
pour  le  vœu  de  la  nation  , mais  feulement  pour 
le  bruit  de  la  nation , des  aflemblées  tumultueufes* 
des  requêtes  incendiaires , des  formules , des  l^t-* 
très  circulaires  qui  vont  rapidement-  de  lieu  en 
lieu  fe  charger  de  fîgnatures. 

Quand  il  s*agit  de  choifir  un  général  , unmi- 
niftre,  de  rappeller  M.  Neçker  aux  finances  , c eft 
une  idée  fimple  ; le  vœu  général  ôc  la  •confiance 
publique  s’expriment  en  un  inftant  & par  accla- 
mation ; encore  ne  faut-il  pas  oublier  que  le  peuplet 
troubla  les  funérailles  de  Colbert , &'que  le  fage 
Ariftide  fut  profcrit  par  le  vœu  national  L’opinion 
n*eft  la  reine  de  l’univers , que  quand  le  tempç  L’a 
rendue  infaillible.  Ce  n’eft  que  de  U poftéricé 
qu’on  peut  attendre  quelque  impartialité.  Il  n’y 
a.  fouvent  que  les  morts  qui  recueillent  la  juftice 
du  monde.  ' ^ 

Quand  il  s’agit  de  plans , de  comlîinaifons  & de 
conftitution  qui  demandent  de  longues  réflexions, 
loin  de  confulter  la  foule , elle  n’a  pas  le  droit  de 
dire  fou  avis,  mais  feulement  de  choifir  fes  repré“ 
fentans  ; & leur  bonne  réputation  eft  le  feul  fait 
^qu’elle  ait  .1  examiner. 

Qu’on  flatte  la  multitude,  qu’on  excite  fon  in- 
térêt, l’on  aura  bientôt  fon  fuffrage.  Si  je  vopj^ 
national  ed  dans  la  multitude,  que  de  quedion^ 
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ic  qieî  pays  oüvert  ! C’eft  quand  tous  les  ordres 
feront  réunis  & confondus^  que  le  tiers  tôt  ott 
fard  pouffera  ce  principe  jufqu’au  bout.  Tout 
S^abaiffera  devant  lui.  ^ y ■ 

^"-Si  la-  mukitude  penfe  qffelie  ne  doit  rien  payer 
pour  des  cordons  , des  manteaux  ^ des  colliers 
ni  des  cicres  qu’elle  ne  porte  point  j que  toutes 
les  penfions , les  places , les  gouvernemens  ^ les 
apanages  ^*  tant  de  millions  pour  acquitter  tant 
de  dettes  qu’elle  n*a  pas  faites,  font  des  char- 
ges inutiles  ; qu’il  faut  abolir  tout  ce  qui  n’eft 
pour  elle  qu’un  objet  de  dépeiife  , & que  les 
rois,  les  cours,  les  palais,  les  grands  de  tout 
le  train  de  la  fouveraineté , font  un  luxe  dont 
la  commune  n’a  que  faire  , que  puifque  la  France 
s’eft  minée  en  commun  , elle  peut  fe  divifer  pour 
fe  mieux  gouverner , jouir  de  tputes  les  liber- 
tés , & ne  fe  réunir  fédérativement  que  pour  fe 
înieux  défendre. 

•Tout  cela  ne  feroit  pas  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  raifon  & de  l’équité.  Les 
protellans  le  voyoient  ainfi  dans  le  dernier  fiecle, 
îorfqu’ils  vouloient  diftribuer  la  France  en  plu- 
fieurs  cercles.  On  Fa  vu  de  nos  jours  dans  une 
autre  partie  du  monde;  & Fon  alloit  ici  au  meme 
dénouement , îorfqiFon  a propofé  de  régler  la  re-" 
préfentation  félon  la  population,  ^ d’opiner  par 
laet  ’ 
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H faut  chercher  d’autres  principes , & les  fourcès 
du  vœu  national. 

Dans  les  états  arbitraires , dans  ces  empires 
de  terreur  & de  mort , tout  eft  dans  un  feul 
-homme;  mais  le  peuple  à chaque  inftant  peut 
s’éveiller  & fe  reprendre. 

Dans  les  états  populaires  le  vœu  plublic  eft 
dans  la  multitude. 

Dans  les  monarchies  5 il  eft  dans  les  corps  , 
dans  les  ordres  différens. 

Ces  deux  gouvernemens  font  également  jufteSj 
parce  qu’ils  font  fondés  fur  des  loix  & des  conf- 
titutions  ; tant  qu’ils  ne  fe  dénaturent  point  pour 
Verfet  dans  l’anarchie  ou  bien  dans  l’arbitraire , 
ils  ont  tous  deux  droit  de  fe  maintenir  & de  le 
défendre  dans  leur  pofléiîion  : la  démocratie,  de 
la  monarchie  , Ôc  la  monarchie  de  la  démocratiè. 
' L’on  n’oublie  point  pour  cela  la  maxime  fa- 
crée  que  le  falut  du  peuple, /o/r  la  fuprême  loi  i 
falus  populi  fuprema  lex  ifio,  C’eft  un  axiome 
de  tous  les  gouvernemens.  En  s’accordant  fur 
but,  l’on  fe  divife  le  chemin  à prendre,  & 
l’on  arrive  fur  au  même  terme,  foit  que  le  peu- 
ple ait  en  tout  ou  feulement  en  jièttie  le  droit 
^ fe  gouverner. 

OmiJJion^ 

Le  rapport  oublie  la.queftion  principale,  celh 
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.qui  divîfè  en  ce  moment  le  royaume  (i)  ^ 
qu’elle  a été  appellée  êlune  confequenee  majeure 
dans  le  difcours,  puirqüdn  defire  dans  le  rap- 
port la  réunion  des  ordres  & la  délibération  par 
tête;  & que  e’eft  de  l'amour  du  bien  public  de 
létatquon  doit  l'attendre  (i).  Comment  une  quef- 
tion  fi  dogmatique  a-t-elle  pu  être  décidée  du* 
moins  par  le  vœu , par  la  prot.eélion , par  .les 
préparatifs  5 n’être  pas  traitée? 

Le  miniflere  ne  confidere  la  matière  que  fous 
un  point  de  vue  burfal.  Quand  les  privilèges  ont 
difparu,  il  n’y  a plus  pour  lui  de  queftion.  Il 
n'y  aura  plus  qu'un  vœu  commun  entre  tous  les  ha- 
litans  de  la  France  , tous  les  ordres  ont  le  même 
intérêt  à Tordre’  des  finances  ^ à la  modération 
des  charges  publiques  (^)  , d la  jufiice  des  loix  cl'- 
viles  & criminelles  , à la  tranquiluté  ^ à la  puifi- 
fiance  du  royaume  ^ au  bonheur  6*  à la  gloire  du 
fiouverain,  ! - 

Ce  vœu  commun , çette  tendance  générale  vers 
Je  bien  public,  ne  fe,^  trouvent  que  dans  les  ré- 
publiques imaginaires,  de  Mortis  ou  de  Platon. 
Qudn  aille  propofer  aux  différens  états  , où  les 
différens  po^oirs  font  divifés;,  ^de  les  réunir  , 
fous  prétexte  qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  dif- 
férence pécuniaire,  qu’ils  ont  un  intérêt  égaf" 
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-a  Torire,  â la  juftice,  à la  tranquillité,’  Oiji 
y répondroit  que  le  niême  intérêt  à l’ordre . ne 
.fuâit'  pa$  pour  que  l’ordre  fe  maintienne , au- 
trement tout.iroit  bien  dans  Tumyers  j que  les 
pallions  humaines  viennent  à U traverfe , qu^ 
c’eft  pour  elles  qu’il  faut  des  précautions.  Eu 
Amérique , pays  de  toutes  les  égalités  $c  des  inr 
térêcs  communs , ou  admet  des  divisons  ^ deji 
échelles  de  pouvoirs.  Cinq  ordres  conipofent  If 
gouvernement;  de  Geneve  (i).  Le  rapport  cbn^ 
vient  que  les  alTemblées  nationales  ^fans  un  guide  ^ 
fans  un  prcteüeur  de  la  juflice  (2)  j fans  un  déi> 
fenfeur  iesfoïhhs^  pQurr oient  elles- mêmes  s^égaref^ 
L’intérêt  commun  à V ordre  des  finances  ^ à la 
jufiice  y à la  puijfance  du  royaume , au  bonh,eur’ 
& à la  gloire  du  fouvcrain  y ne  font  donc  pâ^ 
des  garans  fuffifans,  ^ ce  moment  eft  malheu- 
reufement  trop  clair  pour  le  prouver. 

Quand  on  a fuivi  des  affbmblées , on  a vu  que 
l’harmonie  qui  réfulte  du  défintérefiTement  & de 
l’amour  du  bien,  eil  imaginaire,  ou  n’eft  qu’un 
mouvement  fubit  & paiTager.  Le  Dauphiné  étoit 
le  modèle  11  vanté  de  la  concorde  & de  refprjt 
.public,;  le  Dauphiné  nous  apprend  que  Villufion 
s" eft  dijfipe'e  (5).  L’un  ne  peut  compter  d’i]ne  ma- 

. Xi)  Huitième  Lettre  de  la  Montagne.  (i)  Page  15. 

(3)  Mémoire  d’une  partie  du  Clergé  Sc  de  la  NoblelTc  au 
Roi. 
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hîere  ftaWe  que  fur  l*harmonie  fondée  fur 
térêc  ôc  les  paffions;  Sc  c eft  - de.  la  .diverfiré  des 
confeiis  & des  ordres  qu’on  peut  la  faire  naître. 

Le  rapport  ne  voit  que  le  combat  des  ufages 
& de  V équité^  des  formes  & de  fa  raifon  (i);  il 
ne  compte  que  de  fervsles  feétareuts  du  mécha- 
nifme  des  aflemblées  & du  procès-verbal  de  1^14 
On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ces  expreffions  d’a-  ^ 
fages  & de  formes  ne  foient  jettées-là  avec  bien 
du  mépris,  & *ron  doit  obfer ver  : 

Qu’il  eft  plus  commode  & plus  expéditif  de 
'balayer  les  queftions  avec  quelques  épithetes 
des  formes  oratoires , qu’avec  des  faits  & des 
principes. 

Que  l’on  apprend  dans  toutes  les  hiftoires  & 
dans  tous  les  codes,  que  les  coutumes  font  le  droit 
primitif  du  genre  humain , qu’il  eft  en  beaucoup 
de  lieux  gouverné  par  elles  feules , & que  les 
loix  avant  d’être  gravées  fur  le  bronze , n etoient 
fouvent  que  d’anciens  ufages. 

Que  loin  de  s’appefantir  fuperftitieufement  fur 
le  cérémonial  & les  protocoles  de  l’allemblée  de 
1614,  on  ne  la  voit  que  comme  un  anneau  de 
la  chaîne  \ qu’on  s’eft  appuyé  lur  l’efprit  & la 
lettre  des  anciennes  ordonnances,  loix  écrites. 


(1)  Page  16. 


X 17  ) 

publiées  Sc  fanAîonnées  au  milieu  des  états -gé-* 
lîéraux. 

Que  C eft  parti  d*une  conftitution  reffufci- 
tée  fous  I^.^lippe-le  Bel,  fondée  fous  Charlema- 
gne , Ôc  dont  quelques  auteurs  voient  la  racine 
dans  les  forêts  de  la  Germanie. 

Que  l*on  ne  s*eft  point  renfermé  dans  les  bor- 
nes de  la  France,  & quon  trouve  par- tout  que 
lorfque  le  pouvoir  exécutif  & le  pouvoir  légiflatif 
font  dans  la  même  main  , elle  devient  la  main 
de  fer  du  pouvoir  abfolu  •y  que  de  leur  divifion 
naiffent  tous  les  corps  politiques , qu’en  les . con- 
fondant , on  n’a  plus  qu’un  corps  délibérant , ôc 
dès-lors  tous  les  dangers  de  la  multitude  : qu’il  n’y 
a plus  d’équilibre , lorfque  tous  les  poids  font  dans 
la  même  balance.  La  voie  eft  ouverte  aux  factions, 
à l’anarchie , Ôc  l’on  tombe  fouvent  dans  la  fervi- 
tude  par  l’excès  de  la  liberté. 

Qu’après  avoir  porté  fes  regards  fur  les  con- 
itrées  anciennes  ôc  modernes  avant  d’adopter  les 
nouvelles  idées  , on  revient  plus  fidele  aux  vieil- 
les maximes  ; que  ce  n’eft  point  de  tel  ou  tel  ordre 
en  particulier  dont  on  s’eft  mis  en  peine,  mais 
qu’on  s’eft  élevé  plus  haut  en  demandant  des  ordre® 
qui  auront  chacun  leurs  ajf  'emhlées  & leurs  délibérer 
lions  à part  & des  vues  & des  intérêts  féparés  (i). 


(j)  Efprit  des  Loix,  L.  XI.  ch.  6% 


i 

parce  qite  de  îeur  coatrafte  êc  de  ieiir  équilibre  for^ 
tent  Tordre  5 la  ftabilité  & le  falut  commun  , Ôc 
que  le  principe  inviolable  Sc  confervarjur  de  la 
puiiTance  exécutrice  & de  la  légiflative^^veft  l’unité 
de  Tune  & les  divi fions  de  Tauire. 

Que  les  loix  des  anciens  légifîateurs  écoient  Iç 
fruit  des  longues  veilles  & des  voyages  dans  tous 
les  pays  Sc  à tous  les  oracles , & que  fi  nos  archi^ 
pedes  modernes  dans  leurs  formes  expéditives  veu^ 
lent  tout  rafer  & reçonftruire  à neuf  notre  monar-^ 
chie  fur  des  plans  de  goût  & d’imagination , c’eft 
le  cas  de  leur  dire  avec  le  célébré  citoyen  de  Ger 
aeve  : voyageai  & ne  faîtes  plus  de  fyjièmes. 

Modération  du  Tiers, 


».  Le  rapport  alTure  qu’i/  n* entrera  jamais  dans 
^Vefprit  du  tiers-état  (i)  de  chercher  à diminuer  les 
prérogatives  fégneuriales  ou" honorifiques  ^ qui  dis- 
tinguent les  deux  premiers  ordres  ou  dans  leurs  pro- 
priétés ou  dans  leurs  perfonnes, 

' Les  droits  féodaux^  les  preftations  feigneuriaîes, 
qui  font  autant  de  repréfentations  de  l’ancienne 
'propriété , ont  été  attaqués  3 mime  de  fait , en  pluh 
^aurs  endroits  ; toutes  les  rêveries,  for  les  loix  agrai- 
‘res  & Tégaîité  parfaite  ont  été  reffufcicées.  On  veut 
rfbpprimer  ies^  prérogatives^  lés  diftinéfcions , ou  les 
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fendre  commùnés.  La  Bretagne  veut  tien  tes  ton^ 
ferver,  mais  pour  les  partager  (i).  • 

Au  refte  il  ne  faut  point  ici  en  faire  de  repro- 
ches. Quand  les  torrens  fe  débordent , on  ne  peut 
plus  les  contenir , o’eft  de  tous  les  temps  & de  toui 
les  pays.  Les  clameurs  & les  écrits  inflammatoires 
«’étoiêht  pas  néceflaires  pour  avertir  le  miniftrè 
'<iu’il  s’étoit  compromis  en  annonçant  des  bornee 
ôc  de  la  modération.  11  avoit  fous  les  yeux  un  plui 
‘grand  livre  toujours  ouvert,  c’eft  le  pafféjfidele 
miroir  de  l’avenin  Si  l’intérêt  fe  choque  des  inc^. 
galités  pécuniaires , la  vanîté  eft  bien  âutreirient 
fufceptible.  Les  tribuns  du  peuple  ne  vouloiéni; 
d’abord  que  le  défendre  ôc  fervk  de  batrières , ili 
furent  enfuite  confuls  ôc  diétateurs.  L’amour-prô-^ 
pre  eft  habile  dans  fes  calculs  , il  commence  moi 
deftement  par  foUkit'er  le  niveau , ôc  dès  qu’il  l’à 

■obtenu , il  chotche  léS  hauteurs  ôc  les  diftindions. 

^ , . ........ 

(i)  Que  MM.  les  Députés  en  Cour  feront  fpécialement 
chargés  de  folliciter  & d’obtenir  que  la, porte  foit  ouverte 
'aux  membres' du  tiers  daûs  les  tribunaux  fans  exception,  & 
qu’ils  foient  admis  dans  tous  les  emplois  de  offices  eccléfîaî- 
xiques  , civils  & militaires.  Qu’à  Cet  effet  Sa  Majefté  fetà 
fuppliée  de  lever  les  exclufions-  humiliantes  qui  dégradent 
rhomme  & éteignent  l’émulation  , étouffent,  le  génie  & df 
truifent  le  germe  du  patriotifme  & des  grandes  vertus. 
Délibération  du  tiers  à l’Hôtel-de-Vilîe  de  Rennes , dîi 
15  Décembre  1788,  ' 
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Cette  ûiarche*  eft  ' connue  > ÔC  Tunivers.  dejpds  If 
création  roule  dans  le  même  cercle.  ' 

. L’égalité  univerfelle  eft  le  cri  du  moment  ; qu’ort 
Fétablifle  aujourd’hui  nous  aurons  aujourd’hui 
Fanarchie , Sc  eiifuite  la  fervitude.  Plus  les  nations' 
font  grandes  ëc  policées , plus  cette  égalité  eft  chi-' 
mérique 5 elle  n’exifte  pas  même  dans  la  nature, 
Sc  tout  le  monde  naît  avec  des  différences  phyfiques 
ôc  morales. 

La  feule  égalité  durable  eft  fondée  fur  la  liberté* 
Sc  la  propriété;  les  grandes  fociétis  ne  peuvent 
marcher  que  par  les  autres  inégalités.  On  âurok 
beau  bannir  les  rangs  Sc  les  diftinétions , la  fortune 
Jés  traîne  à fâ  fuite.  Dans  les  démocraties  antiques, 
la  loi  étoit  toujours  armée  pour  applanir.  En  Suiffe , 
Ton  fufcite  des  querelles  aux  riches  pour  fe  ména- 
ger le  droit  de  les  dépouiller  par  des  amendes. 

L’on  defîre  l’égalité  pour  ne  pas  étouffer  l’émü-' 
lation , Sc  l’on  ne  voit  point  que  l’émulation  eft  le 
plus  grand  ennemi  de  l’égalité.  La  France  n’eft  pas 
comme  les  ariftocratiés  Vénitiennes  & Helvétiques, 
où  les  féparations  font  infurmontables.  Les  Etats 
fontdiftingués  Sc  fe  rapprochent  de  mille  maniérés^ 
Nous  fommes  dans  ce  moment  peut-êtte  au  terme 
le  plus  près  ; un  pas  de  plus , tour  feroic  confondu. 
Nous  voyons  à chaque  inftant  de  noveaux  perfon- 
nages  Sc  de  nouvelles  familles  s’élever. 
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- Lhôpîrâl  dîfoît  aux  Etats  d’Orléans  ( î peupt& 
doit  Je  contenter  de  fa  fortune  , qui  nef  petite  s*il 
éfi  laboureur  de  terre  ; car  c'eft  le  plus  noble  état  qui 
folt  dont  le  fruit  & le  gain  efl  plus  requis  que  nul 
autre  J les  rois  & confuls  ^ & plus  grands  perfonna^, 
ges  anciennement  ne  dédaignant  mettre  la  main  à la., 
tharrue. 

w La  marchandife  fait  de  grandes  richeffeSlqüi  font 
honorer  & ejlimer  les  hommes  ^ les  font  yivre  à leut^ 
aife^  & leur  donne  moyen  de  tes  faire  venir  aux  états; 
éf  ne  doit  le  tiers-état  être  marri  les  autres  font 
plus  honorés  que  lui  ; car  comme  en  un  corps^ily, 
a membres  plus  honnêtes  les  uns  que  les  autres  ; les, 
moins  honnêtes  font  toutefois  plus  néceJJ aires  & uti^ 
lès  quc  des  nobles,  v:  ' , ' c 

Auffi  nulle  porte  d* honneur  n^ejlclofe  audit  tiers^ 
état  ; il  peut  venir  aux\  premier  s états  de  régHfe;& 
par  faits  d'armes  peut  acquérir  la  noblejje  & autres, 
honneurs,  ■'  i : , ’j  - 

:*  Cet  illiiftre  chancelier  en  étoit.  ihii-même  un 
exemple-  11  parloir  dans  un  rems  où  le^  noble  , poutj 
fa  nobleffe  a infinis  grand  privilèges , efi  exempt  de 
toutes  tailles  y impofitions  & fubfides ^ &c.,.  Les  der- 
nières .traces  de  fes  exemptions  pécuniaires  vonc 
difparoître;  mais  il  lui  reftera  â Verfailles  le  lever, 
la  chalTe , les  carolTes  du  roi  & le  droit  de  fe  faire 
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tuer  far’aier  3c  rar  tène,  oii  da  moins  de  s'y  fui-' 
net.  Car  c*eft  la  partie  de  la  nation  qui  fert  toujoursi 
avec  te  capital  de  fon  bien  y qui , quand  elle  eji  ruU 
née  J donne  fd  place  à un  autre^qui  fervira  avec^foit^ 
câpîtal  encore  ; qui  va  à la  guerre  y pour  que  perfonnn 
h^ofe  dire  qu*elle  n’y  a pas  été  ; qui  y quand  elle  nt^ 
peut  efpérer  les  richejfesy  efpere  les  honneurs  ; & 
torf quelle  ne  les  obtient  pas  y fe  corréle y parce  qu’celle  ^ 
'a  acquis  de  V honneur \i).  * 

; Bien*  des  gens  penfent  que  rinduftrie  &1e  cpm% 
âierce  nè'fleürifrent  poinc  ein  Fraiiee , paree  qu’un© 
tiche'  fanfïille  cômmerçante  ne  dure  giieres  <^’une 
génération  , & qu*à  la  feeonde  elle  Cherche  lès  chai> 
ges  & les-annoBl ilTemensy  Loin^  dè.  multiplier  les 
facilités,  il  feroic  peut-être  po|itiqae  de  lès'dimi^ 
rmer  ' ^ 

Le  tiers-état  ttènt  toures  jes  affaires  & les  four^ 
ées  de  toutes ^les  -riciîeffô>ÿ  las'^iiônneurs  doivent 
refter  à la  nobleffe.  S’ils  font  indifféremment  ou-^ 
férts  & fâcileis  à tout  1©  ittonde  , 'la  foftuàe  auroit 
encore ‘le^  préférences  i de  Ton  tomberoit  dans  cett© 
trifte  pofition  où  fdti  ne  compte  plus  que  deux  claf 
fes , lè^  riches  les  pativres  ; il.eft  donc  néceffaire 
3e  relevëf  totis  lès  contrepoids  i que  les  diftindrons 
& terrés  les^monnoies  WéàlWifeprennent  leur  va-^ 
fenr;  - 

i i 

(i)  Efprit  des  Loix , 1.  lo.  ch.  ii.  . 
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Voilà  quelques  confidérations  à joindre  à là 
grande  maxime  monarchique , point  de  monarque  j 
point  de  nobleffe  ; point  de  nôblejje  > point  de  mo* 
narqu,^  (i)  Il  feroit  heureux  de  pouvoir  conclure 
avec  Lhôpital  , que  Ji  ehacun  état  fe  contente  de 
fa  fortune  & bien  j s^abjlient  du  bien  d'autrui  > 
penfe  plus  à bien  faire  fon  état  j qu'à  reprendre 
les  autres  , fe  foumet  à l'obéijfdnce  de  fon  prince 
& de  fes  loix  & ordonnances , nous  vivrons  en  paix 
& en  repos. 

Ce  vœu  du  fage  magiftrat  eft  la  çhimere  de  la 
morale  ; & quand  l’oracle  de  Delphes  eût  à défi- 
gner  l’homme  le  plus  heureux,  c’eft-à-dire,  le 
plus  content  de  fon  fort , ce  ne  fut  ni  à l’acadé- 
mie , ni  à l’aréopage  , ni  à l’aflemblée  publique 
qu’ifalla  le  chercher. 

Paix  ô Concorde, 

jàh  / que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver 
du  port , qu'on  ne  rende  pas  les  efforts  de  votre 
majefté  inutiles  par  un  efprit  de  dïfcorde  (i). 
Avant  le  G Novembre  tout  étoit  en  paix  ; & l’on 
n’avoit  que  le  courant  ordinaire  de  chaleur  & de 
brochures  éphémères  : on  ne  demandoit  que  les 
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Jtars  - généraux  de  la  France,  avant  que  le  minlf- 
tre  nous  eue  donné  les  fiens.  Notre  nation  eft  Ji 
prompte  à s’allumer,  à fe  jetter  dans  les.  extrê-- 
mes , qu’il  eût  été  prudent  de  ne  pas  y remuer 
toutes  les  queftîons  à-la-foîs , Ôc  de  ne  nous  en 
donner  que  ce  qu'il  faut  à notre  tempérament. 

" Nous  vivons  dans  une  ancienne  monarchie^^ 
qui  ne  connoît  que  des  loix  & un  maître.  Si  l’on 
veut  combine^  autrement  fes  refforts , qu’on  nous 
démontre  que  nous  avons  toutes  nos  fûretés  ÿ qu’on 
le  démontre  , non  point  avec  de  l’éloquence  , mais 
avec  des  faits  j non  point  avec  des  vertus  , mais 
avec  des  pallions  j non  point  avec  des  fages  , mais 
avec  des  hommes  : voilà  le  feul  moyen  de  nous 
faire  quelque  impreflîon^  Car  nous  avons  appris 
d’un  trop  grand  maître  , de  ne  point  écouter  /^s 
vains  6’  infinis  raifonnemens  ^ qui  ne  font  pas  fon^ 
dés.  fur  V expérience,  îlny  a que  le  pajfé  qui  puijfe 
nous  apprendre  & nous  garantir  r avenir  (i).  ^ 

L’on  nous  invite  à prendre  le  .fentiment  pour 
guide  (i) , à fufpendre  ces  combïnaifons  de  é" e fi 
' prit  ^ ces  anticipations  exagérées  'qui  égarent  fi 
facilement,  Helas  ! nous  fommes  trop  policés  pour 

' I 

(i)  BolTuet , polit.  1.  V.  art.  i.  5^5.  

(2.)  Rapport,  pag.  15. 
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èrfe  fi  veirruen^  ; nous  ne  fomnies  ni  à Sparte^ 
ni  à S.  Marin* 

Il  ne  faut  confondre  ni  les  objets  ni  les  mé-* 
thodcs  5 traiter  par  le  cceur  les  chofes  d’analyfe  ^ 
& mettre  du  cajcul  où  il  ne  faut  que  de  Tame* 
Çe  n^eft  point  dans  la  chaleur  du  fentimenr , mais 
fvec  un  refpeâ:  religieux  qu  il  faut  remuer  les 
bornes  des  empires,.  S agit- il  de  loix , de  confti- 
tutions  & d‘âvenir  ? il  faut  tout  péfer  avec  dé- 
fiance 5 infenfibilité  & meme  ingratitude  j s agit- 
il  de  cœur  & de  dévouement  perfonnel  ? alors 
plus  de  raifonnemenc  ^ mais  de  d’abandon  , des 
efforts  généreux  j & les  plus  heureux  font  ceux 
qui  ont  le  plus  de  facrifice  à faire.  Pèrfonne  n’eft 
plus  digne  d’en  recevoir  que  notre  fouverain  , puif- 
qu’il  met  fon  bonheur  dans  le  nôtre , ainfi  que  fon 
augufte  compagne.  '’Qiae  leurs  mémorables  paro-, 
les  (i)  jettent  d’éclat  fur  ce  rapport  j & ce  font- 
ià  des  traits  que  des  hiftoriens  de  tous  les  pays 
doivent  s’emprefTer  de  recueillir. 


si  fon  reconnoiffoit  enfin  les  conféquences  fa- 
tales des  innovations  > quel  confeil  pourroient  alors  ^ 


(0  20,  II. 
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OBSERVATIONS 

\ 

Sur  la  repréfentatiqfi  du  Clergé  aux  Etats-* 
Généraux. 

s 

On  diftingiiç  dans  le  clergé  deux  ordres  dont  il 
eft  effentiel  de  connoître  le  rapport , parce  que  le 
clergé  n’eft  pas  feulement  propriétaire  & citoyen  , 
il  eft  encore  une  branche  de  la  légiflation. 

Les  évêques  , fuccefteurs  des  apôtres , étoient 
dans  l’origine  les  colonnes  de  l’édifice , la  fource , 
la  plénitude  & la  royauté  du  facerdoeç  (i  ). 

Tous  les  monumens  & tous  les  auteurs  les  mom 
trent  comme  les  agens  fur  qui  Toule  la  follicitude 
générale  pour  les  befoins  de  toute  efpece  \ car  ils 
étoient  auflî  fouverains  adminijlrateurs  des  biens,  de 
du  tréfor  de  l’églife  (2). 

Lorfque  les  aigles  Romaines  fe  furent  abaiffées 
devant  la  croix  de  J.  C. , les  Céfars  donnèrent 
dans  le  fiecle  aux  évêques  le  rang  '&  les  honneurs 
qu’ils  leur  avoient  vu  rendre  dans  l’églife.  Dès  le 
berceau  de  notre  monarchie , nous  n’entendons 


(i)  Conft.  apoft.  1.  8.  ch.  4^. 

{^)  Thomaflin  , difeip.  de  l’Eglife  , tom.  j. 
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parler  que  d’eux  ; leur  nom  eft  à la  tête  de  nos  ' 
premières  loix  , capitulaires  des  rois  des  évêq^s 
& des  francs  ( i ) , 

Hincmar  nous  a lailTé  un'Ti2Lité  du  devoir  de 
V évêque.  II  dit  ^ entr  autres  chofes,  qu’il  doit  pour-  ' 
Voir  aux  befoins  de  fon  cletgé  , tant  pour  le  ipiri- 
tuel  que  pour  le  temporel,  fournir  des  troupes  au 
roi  félon  fon  pouvoir  & l’ancienne  coutume  j afin 
de  rendre,  félon  le  précepte  divin , à Céfar  ce  qui 
eft  à Céfar,  & à Dieu  ce  qui  eft  â Dieu  (2).' 

Les  évêques  des  Gaules  étoietit  chacun  dans  fa, 
cité  le  premier  citoyen  (3)  j ainji  que  le  pape  V étoit 
à Rome»,.:  J^oilà  pourquoi  ils  font  une  fi  grande 
figure  dans  Vhifioire  de  r étahlifiement  de  la  monar^ 
'chie  Francoife,  Le  rang  qu^iis  tenoient  dans  leur 
pays  J les  obligeolc  à fie  mêler  de  toutes  ajfaU 
res\4,)»  . 

' ' Ils  fuivirent  la*  marche  du  régné  féodal , 6c 
quand  Philippe-le-Bel  convoqua  la  nation , il  dit  : 
Nous  avecques  nos  dis  prélats  & autres  féaux  pré-- 
fents  avons  accordé  & ordonné»'»,,.  Et  fera  cefie  aide 

/ (i)  Incîpiulît  capituldria  regnum  ^ epifcoporum  , maximh 
que  nohilium  francoriim  omnium  f,  i ^6^%. 

(z)  Tom.  1 I 

(5)  Meritb  populus  Romanus,,,..  perfe  împeratorem  legh 

ac.  voce  primi  civis , id  efi  epifcopi  fui. pronuntiaviu 

Grot  de  jure  belli  ac  pacis,  l.  cap.  ÿ, 

(4)  Pubos^  i.  î , tiz. 
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Ajjife , cuîllle  & levée  hialement  & raifonnahîement 
faite  compenfation  du  riche  au  poure  par  chacun 
prélat  6*  baron  en  fon  diocèfe  & en  fa  terre  (i). 

Les  évêques  continuèrent  d’être  convoqués  in- 
dividuellement , & pouvoient  aflifteren  perfonne^ 
ou  par  procureurs,  aux  alTemblées  nationales. 

Nous  n’avons  pas  afifez  de  détails  fur  les  états 
de  14S4  pour  en  faire  l’époque  d’un  changemenc. 
On  y trouve  au  contraire  qu’à  raifdn  d’une  con- 
teftation  fur  la  pragmatique , les  évêques  récla- 
mèrent le  droit  d’être  cités  individuellement  ; on 
leur  répondit  qu’on  ne  fe  refuferoit  pas  à les  voir 
tous  préfens  y pourvu  quilyfujfent  à leurs  frais  (i). 

Les  lettres  de  convocation  pour  les  états  d’Or- 
léans de  y n’appellerent  clairement  les  trois 
ordres  que  par  députés.  L’on  ne  trouve  aucune  ré- 
clamation à cette  époque , parce  que  dans  les  mœurs 
du  tems , convoquer  pcrfonnellement  les  évêques 
ou  demander  un  député  de  leur  clergé  , c’étoit 
même  réfultat  pour  eux.  Le  chef  du  troupeau  en 
étoic  toujours  cenfé  le  repréfentant  ; il  ne  s’eft 
élevé  aucunes  difficultés  à cet  égard.  S’il  s’en 
trouve , c’eft  feulement  par  rapport  aux  évêques 
repréfentans  de  plufieurs  bailliages.  Comme  on 


(i)Ord,  <3u  Louvre,  tom.  i.  384. 

(1)  Non  reeufabimus  tamen  ^eos  habere  prAfentes  ^ dum*, 
modo  ifuis  expenjîs  adjînu 


0)1 

(t)  Hift. 


opînoit  par  bailliage , il  étoit  rajfonnable  de  ne 
leur  donner  de  voix  que  dans  un  feul. 

L’on  n’imaginoic  point  que  les  chefs  qu’on  avoir 
toujours  vu  dans  les  affaires  publiques  , n’y  fLifTent 
plus  eflentiels  , ôc  que  les  afTemblées  nationales 
pufTent  être  fans  eux.  On  vivoit  fur  les  anciennes  ' 
impreffions  de  refped:  & de  déférence  ^ ôc  l’on 
pouvoir  d’autant  plus  rendre  à leur  dignité  , que 
l’on  pouvoir  aufîî  donner  à la  confiance  par  la  fa- 
cilité de  nommer  plufîeurs  autres  députés.  Plu - 
fieurs  prélats  fe  donnèrent  d’eux  - mêmes  des  ad- 
joints J quelqu’uns  étoient  admis  aux  états-géné- 
raux fans  être  députés  (t). 

Si  les  évêques  à cette  époque  euffent  vu  leur 
ordre  compromis  , il  en  feroit  refté  quelque  vef- 
tige.  C’eft  dans  le  moment  où  les  droits  fe  con- 
teftent , que  s’étabîifTent  les  régies  , & que  fe 
plantent  les  bornes  des  héritages.  Ici  s’applique* 
la  réflexion  du  fage  Fleuri  fur  le  concile  de  Ra- 
venne,  qui  prefcrivit  les  honneurs  que  l’on  doit 
aux  évêques.  Je  naï  point  encore  vu  j que  je  fâche  j 
d'ordonnance  exprejfe  j pour  rendre  aux  évêques  les  ^ 
honneurs  extérieurs  que  le  refpeü  & l^affeciion  des 
peuples  attlroient  affe:^  dans  les  premiers  fiecles  (i). 

Il  ne  faut  point  iuger  du  droit  d’affifter  aux 
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états-généraux  par  le  nombre  des  prélats  qui  s’y 
trouvoient.  Lorfqii’ils  étoient  œnvoqués  indivi- 
duellement , il  y avoit  toujours  beaucoup  plus 
d’abfens  que  de  préfens  ; & nos  rois  fe~^plaignoient 
de  leur  abfence.  Le  déplacement  ôc  les  affaires 
font  fouvent  regarder  Taffiftance  aux  affemblées 
plutôt  comme  une  charge  que  comme  un  pri- 
vilège. Tous  les  évêques  du  royaum^  furent  con- 
voqués à Poiffy  J en  1 5 I , au  nombre  de  cent 
treize  , il  n’en  vint  que  quarajite-fept. 

Les  affemblées  n’étoient  point  tumultueufes , 
elles  étoient  bornées  dans  nombre  de  villes  épif- 
copales  au  bureau  diocéfain  ou  bien  aux  ecclé- 
fiaftiques  de  la  ville  & des  fauxbourgs.  On  n’ac- 
couroit  point  de  par- tout , & on  n’étoit  pas  inondé 
d’une  foule  de  procurations  (i). 

S’il  n’y  a pas  eu  de  conteftation  par  rapport  au 
premier  ordre  , il  ne  s’en  eft  élevé  entre  les  di- 
verfes  claffes  du  fécond  que  de  locales  Sc  de  par- 
ticulières. A Chaumont  en  Baffgni , le  nombre 
des  curés  fit  fans  doute^craindre  que  l’équilibre  ne 
fût  rompu  : on  propofa  de  les  claffer  ^ ils  s’y  op- 

(i)  Les  prélats  feuls  aflîftoient  par  procureur  5 les  procu- 
rations ne  furent  généralement  admifes  qu’en  16^  i)  plus  an- 
ciennement elles  ne  paroilTcnt  avoir  peur  objet  que  de  ré- 
pondre à l’aflignation  & faire  aéle  de  préfence  j car  elles  font 
fréqucmm.ent  portées  par  des  laïcs , & quelquefois  ce  font 
des  payfans  qui  comparoiffcDC  pour  leur  curé. 
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poferent , êc  obtinrent  le  provifoire.  Le  dénoue- 
ment de  cette  difcuflion,  félon  les  mœurs  de  ce 
temps-ci  , eût  été  la  nomination  de  deux  curés  j 
il  fut  au  contraire  celle  d’un  régulier  & d’un  cha- 
noine. La  prétention  alors  étoit  d’élire  plutôt  que 
d’être  élu,  ôc  n’avoit  point  ^d’inconvénient.  Il  n’y 
avoit  pas  eu  de  lettres  circulaires , de  manifelle  ôc 
de  confédération  , pour  fe  donner  une  influence 
dominante  &\  excluflve.  Aéluellement  tout  eft 
contentieux;  chacun  fe  croit  fl  important  & fl  ef- 
fentiel  à la  chofe  publique  , qu’il  femble  que  les 
états-généraux  foient  comme  les  croifades , ÔC 
tout  le  monde  brûle  de  partir. 

D’après  l’incertitude  & la  diverfité  des  ufages , 
l’arrêt  du  confeil  du  5 juillet  dernier  , dit  que 
rien  ne  confiait  d'une  fékon  pojîtive  Iq.  forme  des. 
élcüions  , non  plus  que  le  nombre  ^ la  qualité  des 
élecleurs  & des  élus,  La  chambre  eccîéflaftiqnè  de 
.1614,  l’avoit  également  apperçu.  Pour  mettre  de 
runiformité  ôc  prévenir  les  difficultés  , il  y fut 
propofé  de  faire  quelque  réglement  fur  l’ordre  de 
la  convocation  aux  états-généraux.  Elle  jugea  la 
propofltion  utile  , & cependant  elle  n’y  mit  pas 
de  fuite  (i).  Elle  regarda  peut-être  une  nouvelle 


{ I ) Il  ne  faut  jamais  oublier  fur  cette  matière  quil 
ny  avoit  point  alors  déinfurreüion  générale  d'une 
partie  contre  Vautre , ni  de  rcnvcrfernent  de  Vefprït 


(4)) 

convocation  des  étars-gcnéranx  comme  im  événe^ 
ment  plus  éloigné  ^ ôc  qu’il  falloic  s’occuper  de  ce 
qui  écoit  plus  prochain.  Elle  fit  en  effet  un  régle- 
ment pour  fes  afiemblées,  parce  qii^il  y en  avoir  une 
indiquée  pour  l’année  fuivante.  Elle  pehfa  d ailleurs 
que  par  les  principes  anciens  fur  la  diflinétion  ôà 
la  délibération  par  ordre  , le  clergé  traitoic  fes  af- 
faires fpirituelles  & temporelles  aulîi  entièrement 
dans  fes  aflemblées  particulières  que  dans  les  na- 
tionales, Ôc  qu’on  devoit  en  rapprocher  l’objet, 
l’efprit  ôc  la  compofition. 

Dans  les  beaux  temps  de  l’églife  on  vivoit  en 
commun,  Sc  fes  biens  étqient  plus  aux  pieds  qu  aux 
mains  (i)  de  fes  miniftres.  De  la  création  des 
titres  ôc  de  la  divifion  des  biens  , eft  venu  la 
divifion  d’intérêts.  Chacun  a eu  fes  droits  à défen- 
dre. Lorfque  les  différentes  provinces  s’afTemblent 
pour  députer  aux  affemblées  du  clergé , ce  n’eft 


& des  droits  anciens  i qu  il  ny  avait  que  des  diffi- 
cultes  locales.  Il  fut  néanmoins  repréfenté  â la  cham- 
bre que  ces  difficultés  étaient  préjudiciables  à la  di- 
gnité de  la  profeffîon  eccléjîaftique  , donnaient  du 
fcandale  & fujet  de  difeourir  & de  murmurer  au 
public  : il  était  impojfible  alors  de  prévoir  l'efprit  & 
les  formes  de  la  repréfentation  aclucUe  ; car  l*on  fe 
ferait  occupé  plus  férieufement  de  cet  objet, 

;(i)  ThomafTin,  t.  5. 
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point  pour  décider  fi  Ton  députera  le  premier  ou 
le  fécond  ordre.  On  fait  d’avance  que  les  deux 
doivent  y être  j l’incertitude  ne  tombe  que  fur  le 
cho-ix  des  individus. . 

Dans  les  lettres  de  convocation  en  1 579  , pour 
i’afiemblée  de  Melun  , il  n’étoit  queftion  que  des 
cvèquSs.  11  en  fut  expédié  de  nouvelles  pour  con- 
voquer les  deux  ordres. 

Dans  le  courant  de  l’afiemblée  , il  fe  répandit 
qu’on  avoir  confeillé  au  roi  de  ne  convoquer  à 
l’avenir  que  des  évêques  pour  difpofer  des  t>iens' 
cccléfiaftiques  ( i ).  Il  fe  fit  une  proteftation  de  nul- 
lité contre  toutes  les  alTemblées  où  ne  fe  trouve- 
roit  pas  le  fécond  ordre , au  nom  des  cathédrales , 
des  abbés  ôc  des  curés  de  tout  le  royaume  : les 
évêques  protefterent  également  ôc  jurèrent  de  ne 
point  s’y  trouver. 

La  fcene  eft  changée,  on  ne  vouloir  alors  que  des 
évêques,  maintenant  011  ne  veut  que  des  curés. 
L’exclufion  du  premier  ordre  îi’eft  pas  difertement 
prononcée  , elle  n’eft  qu’alTurée  par  le  fait.  La 
qualité  des  éleéleurs  décide  celle  des  élus.  Donner 
à une  clalfe  l’avantage  du  nombre , c’eft  lui  don- 
ner la  repréfentation  entiere. 

Un  évêque  eft-  au  milieu  de  fon  clergé , c’eft- 
> à-dire  de  plus  de  mille  (1)  perfonnes  dans  quel- 

(i)  Mémoire  de  du  Tais,  548.  . 

(2.)  Il  y a des  Bailliages  plus  étendus  «que  les  dîocèfes , Sc 
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ques  bailliages.  11  eft  ifoié^  le  feul  de  fon  or- 
dre , il  n*a  pour  lui  que  les  puilTances  morales  ,■ 
la  piété  de  fes  eccléfiàftiques  , leur  refpeét  pour 
fon  rang , ou  du  moins  les  égards , Tintérêc  Sc  la 
pudeur.  Le  fcrucin  achevé  de  le  dépouiller  de  ces 
dernieres  relTources  dans  un  fiecle  où  Teirprit  d*ir-; 
réligion  Sc  dlndépendance  a pénétré  par»tout , où 
toute  autorité  porte  fur  fon  front  un  caradere  de 
réprobation  , dans  un  moment  encore  où  la  clafla' 
la  plus  nombreufe  ne  refpire  que  Tamertume  où 
Tâir  eft  enflammé  des  paroles,  d’injures,  des  cic-/ 
culaires  Sc  décrits  incendiaires. 

Faut-il  que  le  pafteur , la  fentinelle  Sc  le  cen-  ' 
feurde  tout  le  diocefe,  l’homme  de  la  réglé  &- 
de  la  difcipline  J forte  de  fa  gravité  pour  capter 
les  fuffrages  , combiner  des  intrigues  , fe  faire  le 
jouet  ou  Tefclave  de  différens  partis , Sc  s’expofet' 
comme  dans  plufleurs  endroits  aux  vertiges  Sc  a 
rivrefle  de  la  fynagogue  ? 

Quoique  le  fcrutin  foit  toujours  favorable  à Tih-i 
trigue , qu’il  foit  inutile , lorfque  l’impudence  Sc 
la  corruption  font  montées  à un  certain  dégré  , il 
eft  fouvent  utile  aux  vertus  foiblès  qui  ont  befoint 
d’appui. 


il  arrîve  alors  un  renfort  de  curés  étrangers  ^ qui , en  ccttà 
double  qualité , n’oRt  pas  (OAcouru  par*tettt  au  bon  ordre; 
|c  à la  déccAcc, 
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Les  éIeâ:îons  jSc  k fcrutin  ont  leur  efpric '5f 
leurs  réglés*  U fe  fait  un  choix  & conféquemment 
un  jugement  ; il  eft  de  principe  qu’il  faut  être  jugé 
par  fes  pairs , autrement  les  clafTes  fupérieures  àù- 
roieiy  contre  elles  , la  jaloufie  naturelle  des  autres 
qui  les  priveroient  des  droits  communs  Sc  fe  don- 
neroient  toutes  les  préférences.  Qü’on  mette  les" 
généraux  ôc  l’état  major  au  milieu  de  l’armée  , 
elle  peut  choilîr  indifféremment  j les  emplois  Ôc‘ 
les  confeils  pourront  n’ètre  remplis  que  de  fol- 
dats.  ^ " 

Dans  la  nobleffe  l’opinion  réglé  les  rangs  , elle 
diftingue  le  gentilhomme  de  l’annobli , mais  l’un 
n’a  point  de  jurifdidion  fur  l’autre.  Dans  Icicler- 
gé  au  contraire , il  y a une  diftihdfeion  fondàmen-  ’ 
lak  d’ordre  & de  pouvoirs.  L’un  eft  fiipérieur  ôc  / 
i’-autre  eft  inférieur  j l’un  gouverne  & l’autre  eft 
gouverné.  L’évêque  n’eft  point  au  milieu  de  fes 
pairs  5 il  ne  peut  pas  plus  être  élu  que  jligé  par 
eux.  S’il  ne  mérite  pas  leur  confiance  pourtfaker 
. leurs  intérêts 1 il  a €galemeniC‘les  ‘ fîerts /^qui^  nei^ 
djrjivent  pas  êcre4ivrés  â leur ''dîferétîon  :' autre- ^ 
tçeoient  l’on  tomberoit'  dans  WirégîtWe'prêsbyté^^ 
rien.  Conferver  d’ailleurs  les  deux  ordres  pour  le^^ 
combiner  à rebours  ^ c’eft  un.  .contresens  hiérar- 
chique , religieux  &, politique , qm,  ne^fe  trouve: 
pï^*'memé  dansjés .pap.féj>arés 4e  réglife  cacho--. 
lîque  où  s’eft  maintenue  la  hiérarchiei  Ll  fenibl^ 

f: 
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tju’il  eft  encore  non  pas^  de  la  religion  , maïs  du 
(impie  ufage  du  monde  , chez  des  nations  poli- 
cées , de  ne  pas  violer  ce  qu’on  appelle  les  bien- 
féances  théâtrales  ni  les  convenances  oratoires. 

Le  miniftre  a fait  avec  raifon  grand  état  des 
itonfidérations  morales  fur  la  compofition  du  troî- 
fieme  ordre.  On  pourroit  penfer  qu’il  n’a  mis 
aucune  importance  à celle  du  clergé , fi  l’on  ne 
trouvoit  point  que  pour  connoître  les  befoins^ 
les  vœux  du  royaume,  (i)  & remplir  encore  cet 
ehjet  particulier  de  Vinquiétude  de  fa  majeflé  ^ ou 
a appelle  aux  ajfemhlées  du  clergé  tous  les  bons  & 
utiles  pafteurs  qui  s'occupent  de  près  & journelle^ 
ment  de  Vindigence  & de  l* ajjifiance  du  peuple  j &c. 
Le  filence  fur  tous  les  autres  en  indique  aflez  la 
valeur  Sc  le  cas  qu’on  en  doit  faire.  Il  faut  con- 
clure alors  que  la  connoifiance  d’une  paroilTe 
donne  celle  de  tout  le  diocèfe  j que  dans  un  point 
de  la  circonférence , on  eft  plus  à portée  de  con- 
nôître  l’enfemble , Sc  que  les  idées  générales  , 
l’adminiftration  publique , l’habitude  des  affaires  , 
la  connoifiance  des  chofes  Sc  des  perfonnes , les 
moyens  de  confulter  Sc  de  tout  connôître  par  la 
facilité  des  relations , des  correfpondances  Sc  des 
fecours  , qu’on  pouvoir  autrefois  attendre  des 
agens  des  chapitres , des  chefs  d’ordres  ôc  de  con- 


(i)  Réglement , pag.  5, 
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gtégatîonSjfe  trouveront  déformais  beaucoup  mîemè 
dans  les  presbytères. 

L*admiiiiftracîon  d*une  paroilTe  , tous  les  offices 
de  la  charité  ^ tous  les  petits  détails  font  infini- 
îïiens  grands  , parce  qu’ils  font  éminemment  ot 
timables  êc  utiles.  Mais  ils  ne  font  pas  Fécole 
des  grandes  difcuflions  & des  conribiiTances  pu- 
bliques J ils  en  rendent  fouvent  très-incapables , ëc 
c'eft  un  grand  éloge  que  nous  prétendons  en  faire  5 
car  les  meilleures  prêtres , voués  a leur  minifte- 
re  , ne  craignent  rien  tant  que  les  diftradions  êC 
les  affaires. 

Il  faut  avoir  un  bon  efprit  pour  bien  ordonner 
toutes  fes  idées  , & ne  pas  faire  le  principal 
de  Tacceffoire.  Suger  Sc  Ximenès  font  de  rares 
modèles.  Les  affaires  corrompent  & deffe.chent 
autant  que  les  plaifîrs , fi  Ton  n’a  pas  foin  de  fe 
fortifier  Sc  de  fe  réparer  à la  maniéré  de  S.  Gré- 
goire pape , de  S.  Ambroife  ^ de  S.  Bernard  ^ de 
S.  Louis  , &c.  ôcc» 

Si  Tefprit  féciilier  a fait  de  grands  ravages  dans 
la  claffe  la  plus  élevée , que  fa  naiffatice , .fou 
éducation  , fon  genre  de  relations  Sc  fes  places 
rapprochent  plus  de  grands  intérêts , que  ne  Joit- 
on  pas  craindre  pour  les  antres  ? Le  début  vient 
de  nous  montrer  Fefprk  dliitrigue  dans  les  élec- 
tions, Sc  le  mépris  le  plus  foiemnel  de  la  reli- 
gion du  ferment  j la  fuite  .nécaffaire  eft  iîicore 

Fefprit 


lage  ? 

^ Dans  les  premiers  temps  , ' on  ne  voit  que  la 
prclature  dans  les  affemblées  nationales  j & fi  plus 


près  de  nous  , on  y compte  peu  de  pafteurs  du 
fécond  ordre , c’eft  par  la  nature  de  leurs  fonârions. 
Un  chanoine , un  abbé  féculier  ou  régulier  peu- 


vent s’abfenter,  fans  que  le  choeur  & la  réglé  en 
foufFrentj  mais  des  détails  journàliers  , les  conf- 
ciences , les  pauvres , les  malades  exigent  une 
préfence  locale. 


Un  évêque  n’eft  que  dans  un  point  de  fon  dio- 


cèfe ; mais  il  eft  préfent  par-tout , par  lenfemble j 
les  direétions  , les  réglés  6c  lefprit  ; il  influe  d^ 
loin  , & comme  une  providence  générale , il  agit 
là  mcine  où  il  ifefl:  pas.  Les  canons  n*en  exigent 
pas  moins  la  furveillance  la  plus  prochaine  , une 
ftriéle  réfideiice  , & n’autorifent  fon  abfence  que 
pour  le  bien  commun  j parce  qu’il  fe  doit  le  pre- 
mier en  qualité  de  chef,  ôc  que  rautorité  de  fa 
perfonne  peut  ajouter  quelque  chofe  au  fuccès  des  • 
affaires.  Pierre  de  Blois  excufe  , pour  le  bien  de 


l’églife  d’Angleterre  , le  féjour  de  quelques  évc- 


d 
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tjties  à l'a  cbur.  Ils  a^oueifFent  (i)%  felori  lui , là* 
colere  du  prince , font  modérer  la  rigueur  des  ju- 
gitoens,  écouter  les  plaintes  des  pauvres,  fou- 
lager  leur  mifere  , affermir  la  tranquillité  publi- 
que & Tautorité  des  loix.  Il  eft  vrai  que  notre 
ijluftre  compatriote  ajoute  qu’ils  ne  manquoienc 
Çoinc  de  fe  rendre  à leurs  églifes  aux  fêtes  princir  - 
pales , pour  réparer  leur  abfence  par  toute  forte 
de  bonnes  oeuvres. 

. La  compofition  de  la  chambre  eçcléfiaftique 
décide  fon  efpric.  Il  ne  faut  plus  parler  de  clergé 
rû  même  de  fécond  ordre , mais  £ei}len?^H  4^ 
curés  , puifque  ç’eft  la  cialfe  dominante.  Ils  qih 
déclaré  dans  quelques  circulaires,  avec  aigreur 
pour  le  premier  ordre  , qu’ils  éroient  le  tfers- 
èccîéliaftiqiie  , les  alliés  du  tiers-féculier.  IF  eft 
affligeant  de  voir  annoncer  ce  fçhifme  d’êcrè 
'obligé  de  Ife  rappeller  FefpTîC  des  presbytériens  de 
des  puritains. 

Le  haut  clergé  appartient  plus  fpécialerflent  ati 
iroi  comme  à fon  bienfaiteur  ; & reconnoif- 
ïance  peut  pToditire  de  nobles  fentimëus  , Ôc  at- 
tacher fans  avilir.  Le  bas  clergé  n a pas  le  même 
lien  ^ , comme  dans  cet  univers  tout  le  monde 

•a  malheureufeménc  une  valeur  , il  faut  craindre 
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ëjgakment  rindépendance  qui  rend  fédîtleux  > 5c 
la  condition  & les  moeurs  qui  rendent  ferviles  à‘ 
tjop  bas  prix. 

, Que  peut*  il  fortir  d’une  affemblée  presbytérale 
dans  l’ordre  fpirituel  Ôc  temporel , fi  l’on  confidere 
miiérarchie  , les  principes  les  exemples  ? Il  n© 
fe^trouve  ni  fur  Ja  foi  , ni  fur  la  difcipline  , dans 
b aucun  concile  un  feul  canon,  un  feul  réglement 
fait  par  eux  5 tous  les  curés  de  France  ne  peuvent 
créer  ou  éteindre  un  feul  titre  de  bénéfice  : dans 
aucune  hiftoire^  profane  , on  ne  les  voit  liés  aux  af- 
faires publiq.ues.  Si  l’on  fort  du  royaume  pour 
^tler  en  Angle terrre  , en  Allemagne  , en  Pologne^ 
en  Suede  , les  évêques  fe  trouvent  par- tout  ÔC 
^ prefque  toujours  feuls.  Plvis  on  fe  rapprpche 
de  l’antiquité  , plus  on  fe  rappelle  Flavien  qui 
gart  pour  Gonftantinople , & va  fléchir  Théodofe  j* 
S.  Ambroife  qui  ftipulé  pour  l’églife  de  Milan  ^ 
ou  traite  avec  l’ufurpateur  les  intérêts  de  la  fa- 
«îille  impériale  ; S.^  Léon  qui  arrête  les  i;avages 
d’Attila  ; S.  Martin  & nos  évêques  des  Gaules  , 
chargés  des  plus  grands  intérêts  5 S,  Remi  qui 
reçoit  Clpvis  & les  Francs  , pour  les  confacrer  les 
perpétuels  défenfeurs  d,e  Vé^life  & des  pauvres  (i). 
Nous  navions  pas  befoin  de  tant  d’illuftres  exem- 
ples j Ç>c  S,  Grégoire , pape  , ce  grand  ennemi  de 


(i)  Rem,  apud Rlod,  /.  x. 
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refptît  fcciilier,,  qui  ne  ceflbit  d’avertir  les  évê*^ 
ques  de  s’élever  au-delTiis  des  chofes  d’ici- bas  , 
répondoic  au  peuple  de  Naples  embarralTé  fur  le 
choix  de  fon  premier  pafteur  ^ pour  le  diacre  Pierre^ 
on  dit  quil  eji  fort  fimple  ; & vous  fave^  qu’en  ce 
temps  5 il  faut  dans  la  première  place  un  homme 
qui  ait  foin  j nonfeulement  du  falut  des  âmes  ^ mais 
de  la  sûreté  & de  V utilité  extérieure  du  troupeau  (i).  - 

On  peut  aébueîlemenc  réfumer  quelques  prin- 
cipes de  droit  & de  pratique. 

Toute  conftitLition  eccléliaftique  où  n’eft 
pas  le  premier  ordre , eft  eflehtiellement  anti- 
hiérarchique Ôc  illégale,  dans  l’églife  comme  dan^ 
l’état. 

2^.  Toute  conftitution  où  le  premier  ordre 
peut  ne  pas  être  , quand  meme  il  y feroit , eft 
afFedée  du  même  vice,  parce  que  fa  préfence 
eft  elTentielle,  & ne  doit  pas  être  incertaine  ÔC 
précaire. 

3®.  Les  évêques  ne  peuvent  ni  ne  doivent  pa- 
roître  dans  les  alTembléeà  de  bail  liages , en  per- 
fonne  ni  par  procureur , ni  accepter  aucune  dé- 
putation , pour  ne  pas  approuver  une  conftitution 
où  l’ordre  épifcopal  eft  jetté  au  hafard.  Leur  ab- 
fence  & leur  filence  font  une  voie  pacifique'  & ref- 
pedueufe  , pour  avertir  radminiftratiori , qu’ils  ne 


(»)  Ep,  Cl  ad  N eapolltdhos,  r,  lo , 
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doivent  paroîcre  qne  dans  les  lieux  çù  les  reglef 
& les  décences  font  préalablement  affiirées.. 

4®.  Si  quelques  évêques  entraînés  par  leur  zèle  > 
fans  avoir  fuffifamment  médité  les  lettres  de  con- 
vocation & prévu  l’avenir  J,,  ont  paru  dans  les  af* 
femblées  de  bailliage  ils  ont  été  fuffifammenc 
avertis  de  leur  imprudence  »,  non  point  par  la 
1 honte  de  n’etre  pas  élus,  mais  plutôt  par  l’hu- 
miliation  de  rêtre  dans  le  rang  ou  la  forme  dans 
lefquels  ta  plupart  Tont  été.  Inftruits  par  l’ex- 
périence » ils  n auront  garde  de  paroîrre  aux  états- 
généraux  » autant  pour  la  chofe  publique  que  poi^ 
leur  ordre  : parce  que  probabieinent  refprit  des 
délibérations  y fera  celui  des.  éleétions». 

Le  clergé  féciilier  & régulier  a les  memes 
intérêts.  Si  les  évêques,  les  cathédrales,  les  ab- 
bés» les  curés  proceflerent  à Melun  contre  toute 
alTemblée.,  où  ne  feroit  point  le  fécond  ordre, 
à plus  forte  raifoQ  doit-on  s’élever  contre  une  af- 
femblée  où  ne  feroit  ni  le  premier  , ni  même  le 
fécond  , puifque  toutes  les  proportions  font  rom- 
pues , que  la  claflè  dominante  des  curés  met  toutes 
les  autres  dans  fa  dépendance,  & que  cette  clafe 
feule  ne  conftitue  point  le  fécond  ordre  tout  entier.. 

- It  feroit  fâcheux  d’apporter  dans  ce  mo- 
ment quelques  obftacles  à la  marche  des  affairesc 
Mais  le  plus  grand  obftacle  eft  une  vicieufe  corn- 
pofuion  3^  il  feroit  aifé  de.  la  reéVifier  par  una 

^ 5. 
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forme  prompte  Sc  conftlmtionneHé , en  tie  cbn^ 
fervant  parmi  les  curés  que  le  premiêr , élu  daïls 
chaque  bailliage  5 les  autres  feroient  teiiiplacés  par 
un  député  de  cathédrale , ôc  par  dès  membres  des 
ordres  réguliers  & des  congrégations.  Les  chapitres 
dépuceroienc  fur  le  chamfp.  Les  ordres  réguliers 
& les  congrégations  font  fous  la  main  , & pour- 
roient  dès  ce  moment  être  repréfentés  par  leur 
régime.  Les  fupérieurs  majeurs  ayant  été  élus  pàr 
le  corps  5 font  cenfés  avoir  fa  confiancé.  Les  évê- 
ques y feroient  en  nombre  fùlEfant.  11  n'eft  pas 
‘toujours  nécelTâire  d’augmenter  les  chefs  j & 
quand  l’armée  eft  tnutinée  , il  fûfSt  d’eli  licencier 
une.  partie  ôc  d’incorporer  îe  refte. 

Dans  la  tenue  fuivante  des  états-gé'nérâut , la 
repréfentation  feroit  mieux  déterminée^  Ôc  voici 
peut-être  quelques  apperçus  ôc  quelques  pro’poïî- 
tions  convenables. 

1®..  Eledion  de  deux,  de  trois  ou  de  quatre  évê- 
ques , félon  les  métropoles. 

La  première  députation  pour  l’églife  cathé- 
drale , la  fécondé  pour  les  curés , la  troifieme  pour 
les  collégiales , les  abbés  & les  autres  bénéficiers. 

3^.  Les  ordres  religieux  ôc  les  congrégations 
régulières. 

4®.  L’ordre  dé  Malte. 

5 Les  univerfités  & congrégations  chargées  de 
ïinftrudion  publique. 
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: iès  diveiîfés  claflTes  rcunies  ùîûienz  'ôbfKgées  4Î€ 
dioilir  iticceffive mène  dans  ^elle  claïïe  .pacckulkre^ 
ou  bien  chacune  nommetede  a parc  «fes  dépuce^ , ce 
qui  eviteroit  la  foule  & les  intrigues.  ^ 

La  population  & la  force  contributive  ont  été 
regardées  -comme  les  régies  générales  de  <k  «Ipri- 
ientatièn.  Cependant  le  réglement  ‘donne  À 
-éimple  eccléfiaftique  dans  les  oi  dees  > vivant  à.  k 
campagne  ^ fans  bénéfice  ni  |>roppieté , -àticâiit  dïn- 
fluence  qu’à  fon  évêque  , à la  eommùnatilé  k 
f)lus'  riche  'êc  la  plus  nonforeufe.  , 

L’éducation  publique  eftrm  grand -objet  natienaîè. 
Les  univerfités  qui  peuvent  le  •plus  féclairer  en  pa- 
reille matière  devroient  être  appel lées.  L art.  XI 
donne  pour  raifon  de  Texclufion  des'fëminaires^ 
collèges  6c  hôpitaux.,  qàe  tous  les  ordres /dat  uiÿ  ' 
-égal  intérêc  à leur  confetvawn.  Quand  \ilin’y  <Hir 
roit  pas  diverfes  formes  à leur,  don^cjk 
maniérés  d’exifter,  ce  font  fur-tout  les  gens  défin- 
lérelTés  qu’il  faut  appéller  comme  les  plus  propres 
aux  conciliations.  On  donne  d’ailleurs  à penfer  que 
,ious  les  autres  font  lâchés  dans‘ l’arêne  cotnme  pour 
,fe  combattre  & fe  détruire. 

^ Nous  n’aflîgnons  point  de  nombre  ni  de  formes 
»abfolus , nous  indiquons  feulement  l’efpric  de  la 
convocation  , qui  doit  être  d’appeller  toutes  les 
clalTes , afin  que  l’inrérêc  dominant  de  chacune  fe 
perde , 6c  qu’il  en  téfulte  un  intérêt  commun  j 6c 
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que  l’églife  gallicane  paroifle  aux  états-genéf^x 
compofée  de  toutes  tes  parties  , éclairée  de  toutes 
fes  Tumiébs , parce  que  fon  unité  la  rend  belle  , & 
& que  fon  unité  la  rend  forte  {i). 

Les  curés  demandoienc  quelques  dépurations; 
on  les  fait  arbitres  de  la  totalité.  Ils  n’ont  pu  fup- 
porter  cet  excès  de  faveur , & n’ont  pas  fenti  ce 
quelle  renferme  de  flétrifTanc  pour  eux.  Les  mem- 
bres les  plus  pieux  de  cette  importante  claife  du 
clergé,  les  plus  jaloux  de  fon  honneur  & de  la 
bonne  renommée , ont  été  affligés  & humiliés  de 
ne  pas  lui  voir  dans  cette  grande  circonftance  quel- 
que chofe  de  modefte,  de  pacifique  & de  religieux, 
pas  meme  la  prudence  du  fiecle.  Ce  n’eft  qu  en 
s’unifiant  ôc  s’attachant  à fes  chefs , que  l’armée 
eft  plus  redoutable  , marchant  en  bataille  , <S* 
prejfant  fes  ennemis  de  tout  le  poids  de  fes 
taillons  ferrés  (2).  ' 

Conclufion. 

Il  eft  peut-être  plus  injurieux  pour  une  admî- 
niftration  de  la  croire  aveugle , timide  & marchant 
au  hafard , que  de  lui  fuppofer  un  plan  régulier  de 
bouleverfement. 

Bien  des  gens  prétendent  que  tout  ce  qui  s’eft 


(i)  Boffuet , Serm.  fur  Tunité. 
(i)  Idem. 


fait , n’eft  que  Pexccution  d’un  fyftême  fecret  ; que 
radminiftration  fatiguée  ôc  irritée  des  contradic- 
tions Sc  des  réfiftances , a recours  à cette  vieille 
politique  , dont  l’art  eft  .de  divifer  pour  régner 
qu’en  conféquence  le  tiers  a été  foulevé  , les  pam- 
phlétaires ont  été  foudayés,  & l’ancienne  conftitu- 
lion  décriée. 

Que  pour  completter  cette  première  opération 
& afturer  au  tiers- état  un  nouvel  allié , on  anéantit 
le  premier  ordre  & tous  les  corps  eccléfiaftiques  , 
en  mettant  les  éiedions  dans  ies  mains  d’une  feule 
clafle  du  clergé. 

Qu’eii  arrivant  aux  états-généraux , l’on  aura 
deux  ordres  confédérés  & la  majorité , en  opinant 
par  tête.  Le  haut  clergé  fera  livré  au  tiers  ecclé- 
faftique  (i)  , la  noblefte  au  tiers  féculier,  & les 
cours  fupérieures  à la  magiftrature  fecondaire , 
félon  le  plan  de  la  cour  pléniere.  Dans  ce  renver- 
lément  & cette  confiifion  , la  puiflance  perma- 
nente, qui  toujours  veille,  voit  des  chances  heu- 
reufes  j la  foule  n’a  que  des  paflîons , des  chocs  & 
point  de  fuite  ; & peut-être  à la  fin , de  laflirude  , 
de  jaloufieoude  corruption,  l’on  viendra , comme 

(i)  On  ne  fc  fert  de  cette  exprcflîon  très*improprc  que  pat 
ce  qu’elle  fe  trouve.dans  les  circulaires:  jufqu’ici  les  privilè- 
ges du  clergé  avoient  été  regardés  connue  la  propriété  com- 
mune de  tous  Tes  membres. 
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itn  Danemarck  , fe  repofer  dam  le  ficiri  da  poü- 
voir  abfolu. 

Voilà  le  p^an  doîit  les  politiques  prétendent  te- 
nir le  fil,  & voir  clairement  tous  les  préparatifs 
dans  le  doublement  du  tiers  , dans  un  clergé 
presbytérien , dans  le  difcrédit  de  Tancienne  conf- 
titution , 5c  dans  une  marche  fourde  & combinée 
vers  Tanarchie,  en  femant  tous  les  germes  de  dif- 
corde , au  t>riiit  cependant  des  vœux  pour  l’har- 
monie , la  fraternité  , la  profpérité  univerfelfe  5c 
le  bonheur. 

Ces  mêmes  politiques  vopt  jufqu’a  foutenir  , 
que  quelque  foit  l’influence  du  fyftê me  démocra- 
tique fur  rautorifé  rqyale,  il  tournera  toujours  au 
profit  du  miniftre  , qu’il  entre  dans  fon  plan  per- 
fonnel,  ôc  qu’il  manque  à fa  gloire  de  s’oublier  un 
peu  plus  , & de  fe  regarder  plutôt  comme  l’in ftru- 
ment , que  comme  le  terme  de  fes  opérations. 

Le  clergé  dans  fa  derniere  aflemblée  chargea 
fes  agens  de  veiller  fur  les  lettres  de  convocationj 
de  d’aflembler  les  évêques  qui  feroient  alors  à 
Pari  ..  î e clergé  n’a  eu  à Paris  ni  agens  ni  évê- 
ques. y 

11  eft  toujours  pénible  d’avoir  à folliciter  pour 
foi , 5c  pour  des  intérêts  folitaires  ; il  éft  ndble 
& religieux  de  réclamer  .pour  la* chofe  publique. 
Que  les  évêques  foienc  mis^au  mais  que 


(59). 

î’ôràre  cpîfcopal  foie  mis  eft  sûreté  ; rien  pour  les 
individus , mais  tout  pour  la  patrie. 

C*eft  également  un  devoir  facré  4*aVertir  que  k 
monarchie  eft  menacée  , quand  Ton  décompofe 
les  corps  intermédiaires;  que  le  trône  eft  égale- 
ment en  danger  , quand  on  veut  Tébranler  ou 
rifoler.  L’aviliftemént  de  répifcdpat  s opéré  <ians 
un  beau  moment , & fa  dégradation  n*eft  p^s 
ignomineufe.  A près  que  les  évêques  dès  Gaules  oàt 
eu  au  moins  autant  de  pari  à T étdhUffement  de  ta. 
monarchie  francoife , que  V épée  de  ^Clovis  ( i). 

Après  avoir  été  le  falut  des  Gaules  j & Vuriîqùt 
caufe  de  la  conservation  de  la  monarchie  devant  les 
défordres  & les  guerres  civiles  qui  les  affligèrent 
Jous  les  derniers  rois  de  la  première  face  , & fou», 
les  derniers  rois  de  la  fécondé  (i).. 

Après  avoir  eu  l’honneur  d entourer  le  trône  <Ie 
Charlemagne , qui  les  regardoit  comme  Pâme  de 
fes  aflemblées  ; après  avoir  jerté  tous  les  fonde- 
mens  , commencé  tous  les  édifices , femé  les  ger- 
mes des  libertés  nationales , infpité  à nos  rois 
d’armer  & d’affranchir  les  communes , pour  affér^ 
mir  leur  autorité  (5). 

Après  avoir  obtenu  une  déclaration  folemhelle 


(i)  Dubos,  tom.  I.  15. 

(1)  Idem,  t.  1,  4g  J. 

(3)  Du  Cange  , Communitas 
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des  droits  deJa  nation  (i) , qui  fera  époque  datti 
fes  annales , & concouru  efficacement  à Taccé- 
lération  des  états-généraux  Tannée”  derniere  , il 
n’eft  pas  honteux  d’être  exclu  de  celle-ci.  Il  eft 
feulement  affligeant  de  voir  leur  zèle  méconnu. 
Jamais  ils  ne  font  plus  fideles  , que  lorfqu’ils  aver- 
tiffent  la  puiflance  royale  de  fes  dangers  : ils  ne 
prétendent  que  Téclairer , Taffermir  & combattre 
pour  elle.  Leur  profeflîon  de  foi  eft  connue  de 
tous  les  tems , c’eft  fur  le  trône  qu’eft  alfis  leur 
ange  tutélaire , & ils  n’attendent  du  fiécle  que 
fon  eftime  avec  toutes  fes  jaloufies  Ôc  fes  malveil- 
lances. Quand  la  vérité  offrira  quelque  danger,  il 
appartient  à des  évêques  de  la  dire.  Ils  le  doivent 
au  fouverain , parce  qu’ils  font  à lui  tous  entiers 
par  confcience  & par  reconnoiffance  ; mais  ils  lui 
font  dévoués  , fans  être  ferviles.  Un  clergé  avili , 
dégradé , ne  peut  jamais  lui  être  utile  j & il  ne 
doit  compter  pour  fes  véritables  ferviteiirs  , que 
ceux  qui  ont  le  courage  de  prendre  les  moyens 
de  le  fervir , quand  ces  moyens  confiftent  à lui 
déplaire. 

(i)  Reponfe  du  Roi  aux  remontrances  du  Clergé,  du  ij 
Juin  1788. 


